
Chambre des Représentants. 

St::Ai'iCE DU '.:'2(i FEVIHEH l 9:H .. 

Projet de loi portant révision des lois des 24 décembre 190 3, 27 août 
1919 et 7 aoüt 1921 sur la réparation des dommages résultant des 
accidents du travail. 

EXPOSÉ DES MOTIF8. 

La loi Ju -::"H décembre H)03 sur la réparation des dommages rèsultant des 
accidents du travail est entrée en vigueur le l'''" juillet H)OJ. L'expérience <le 
dix-huit années a permis ù tous d'npprècicr h-s avantuges que celte législation a 
procurés ù la classe ouvrière el i1 l'industrie e11 gênéral. muis d'autre part a 
donné l'occasion d'eu observer les lacunes et d'en dénoncer les imperfections. 
C'est en vue de combler ces lacunes d tie mettre lin à res imperfections que le 
Gouvernement du Roi a l'honneur dl' présenter aux. (.hambrcs législatives le 
présent projet de loi. 

Dans son économie t1·t~nérale. la loi du '::H déeembre W03 ,·este intacte. Nulle 
atteinte n'a Hé portée aux principes essentiels qui la caraetévisent : réparation 
forfaitaire el certaine tie l'accident du travuil. couverture de la faute lourde, 
connexité arec la législation sur le contrat de Iravail el eompétence du juge de 
paix. Il est inutile dt> rléfinir ù nouveau el tie justifier ces principPs fondamen­ 
taux: il sullit d'exposer les raisons qui ont :Hue11c:~ ù proposer la modification de 
certaines modalités dapplication. 

Deux lois successives ont déjà amendé la législatiou ile WO~. Celll' du 27 aoùt 
WHI." modifiant en raison dt·" é,·é11e1111·11t:- de guene la loi d11 ::H décembre l!J03 
sur la réparation des do,nma~es résultant des accidents du travail cl complétant 
quelques dispositions de la dite loi )> c.t celle du 7 ao1H HH 1 « portant modifi­ 
cation des lois du -~H décemhre WO;{ et du 27 aoù t H} W sur la réparation des 
dommages résultant de- accidents du travui l ))_ Dans un but d'unification il a 
semblé opportun de proposer l'abrogation partielle des lois du 27 août '19W Pl 
1lu_ 7 aout 1921; certaines dt leurs dispositions sont incorporées dans le 
présent projet. 
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EX!\MEN DES DlFFÉRENTES MODIFICt\TlONS PROPOSÉES. 

A ll'l'ICLE PREMIE!\ 

Le législateur de I B03 a exclu du bénéfice de la loi 

I" Les ouvriers des entreprises non visées à l'article 2 et occupant habituel­ 
lement moins de f> ouvriers: 

'2° Les ouvriers des entreprises commerciales el agricoles occupant moins 
de 3 ou vriers et, 

3° En général Lous les travailleurs dont l'engagement ne constitue pas un 
contrat <le travail régi par la loi rlu 10 mars 1900. une exception étant faite en 
faveur des employés exposés au mème risque que les ouvriers, à condition qut~ 
leur traitement nt· dépasse pas lt• maximum du salaire de base légal. 

Sil' exclusion des eatégories d' ouvriers énumérées sons les n•• l et 2 s'expliquait 
au début de la mise en vigueur de la loi par les difficultés inhérentes à la mise en 
œuvre d'une législation nouvelle, elle ne se justifie plus ù l'heure actuelle. Le 
risque d'accident se manifeste aussi dans la petite industrie et dans la petite 
culture. Les motifs qui ont fait écarter du champ d'application de la loi les petits 
patrons étaient plausibles. alors que l'on allait vers l'inconnu et qu'il était indis­ 
pensable de ne pas brusquement surcharger la petite industrie et la petite culture. 
\fais la pratique a révélé qui· hou nombre de petits patrons et cultivateurs 
s'assujettissaient volontairement ù la loi, sinon en droit du moins en fait, et 
subrogeaient un assureur ù leurs obligations, démontrant ainsi que les appréhen­ 
sious de H)O~ étaient vaines. 

Au surplus, si I'iutérèt publie exige que l'industrie, g-rttnde ou petite, ne soit 
pas surchargée, l'intérêt social veut qnil existe le moins de non-valeurs ouvrières 
possible et que les charges de la bienfaisance publique soient allégées. L'existence 
d'un contrat de travail régi pat· la loi du IO mars 1900 est et reste la condition 
essentielle pour 11u'il y ait lien à application du 1·égime forfaitaire; dès lors ~n 
coueoit difficilement qu'il puisse ètre créé des catégories parmi les contrats de 
travail, les uns emportant réparation forfaitaire des accidents du travail survenus 
dans le co111·~ et par le fait de leur exécution, les antres, conclus par certains 
patrons avec un nombre restreint d'ouvriers, n'emportant pas la même répara­ 
tion. Pour ces motifs, le Gouvernement propose d'étendre le bénéfice de la répa­ 
ration forfaitaire ù tous les ouvriers retenus dans les liens d'un contrat de travail 
régi par la loi du lO mars WOO et aux employés subissant le mème risque pro­ 
fessionnel mais ne gagnant pas plus de i0,000 francs l'an (voit· p. 4) pour-autant 
que les uns el les autres soient occupés, soit dans une entreprise commereiale à 
l'exclusion des entreprises de pèche maritime, soit encore dans une entreprise 
agrieole, soit enfin dans une entreprise de transport it.l'exception'des transports 
maritime» extérieurs. Les exceptions relatives aux matelots et pêcheurs continuent 
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de se justifier pat· le fait que ces travailleurs ne sont juridiquement pas des 
ouvriers et que le röle d'équipage 011 Ic contmt do participation qui les lie ù I'ar­ 
mateur ou au patron n'a rien de commun avec le couuut th: travail. Au surplus, 
ils bénéficient d'une loi spéciale qui leur attribut' des indemnités 1·11 cas d'acci­ 
dent et qui sera vraisemblablement révisée dans la suite. 

On ne peut aller dans la voie de l'extension jusqu 'ù faire ht':nélicie1· de la légis­ 
lation sur les accidents du travail tous les travailleurs indistinctement, sans égard 
:'1 la nature du contrat qui les lie au patron el sans (\gal'd au t-m1re d(• risque qu'ils 
subissent. Pareille extension cul. bouleversé les bases mërues d(• la loi que l'expé­ 
rience a démontrées irréprochables et cut éH~ contraire ù la réalité des choses. En 
effet. la loi du 2'i décembre 1903 est une loi (le droit et non une loi d'assistance. 
Elle repose sur ce principe juridique qne, dans les limites du contrat de travail 
régi par la loi du IO mars -W00, dès qu'un accident survient, au lieu de s'épuise!' 
à rechercher une faute souvent illusoire, il est plus conforme ù la réalité des 
faits de considérer l'accident comme lié ù la nature mème de lindustrie, que dès 
lors, il convient de répartir forfaitairement la réparation entre le patronat et la 
classe ouvrière. 

Pom justifier la notion ainsi conçue de 11 réparation forfaitaire >> l'existence 
du contrat de travail. lien de droit et rien d'autre, ne sufllt pas; il faut qu'il 
existe antérieurement et en fait un c< risque professionnel inhérent it l'industrie 
elle-même, inséparable de l'action commune du capital et du travail». Or, si l'on 
pent, comme il est proposé, étendre ù l'extrême la portée du forfait en décidant 
que sera considéré comme accident du travail tout accident survenu dans le cours 
et par le fait de l'exécution de tout contrat de travail. c'est parce que l'on peul 
constater l'existence d'un risque professionnel prnpl'e ù cette exécution et que le 
législateur a reconnu en votant l'article H de la loi ,lu 10 mars HJ00. 

Si l'on doit ainsi considérer le risque professionnel comme inhérent ù l'exé­ 
cution du contrat de travail qui s'accomplit dans un milieu Pt dans des conditions 
qui peuvent être ou qui sont nécessairement dangereuses. il n'en est généralement 
plus de même lorsqu'il s'agit d'un contrat de louage de service, par exemple, ou 
d'un contrat d'emploi qui s'exécutent dans un milieu Pt dans des conditions 
normales. En quoi notamment I' employé, ou le domestique proprement dit, 
est-il soumis à un risque spécial, professionnel ; ne subit-il pas. en réalité, 
simplement le risque de la vie courante tie tont homme? Les gens de maison, les 
employés et. d'une façon génèrale. les travailleurs qui ne sont pas pris dans Ies 
liens d'un contrat Jt• travail. mais qui onL conclu avec l'employeur un contrat di· 
louage de service ou un contrat d'emploi sont écartés du bénéfice de Ia réparation 
forfaitaire. parce que la nature du lien de droit qui règle l'exercice de leur tâche 
ne permet pas de supposer que cette tàehe doive s'accomplir dans nn milieu 
dangereux et que d'autre part, en fait, l'exécution de ce contrat ne comporte 
pas l'existence d'un risque professionnel prop1·e. C'est ainsi, d'ailleurs, que sous 
l'empire de la législation actuelle, qui subsiste dans le présent projet, l'employé. 
lorsqu'il subit le même risque que l'ouvrier et ne gagne pas plus que lui. 
bénéficie de la réparation forfaitaire parce que le contrat qui le lie au patron, 
bien qur n'étant. pas un contrat dr travail. est pourtant affecté d'un risque 
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professionnel. 11ui fait pa1·t1c1pc1· eP eontrat dP la nature d11 contrat de travail: 
Il ,,a de soi que l'extension du hénéûce de la loi ù tous les ouvriers des entreprises 
industrielles. co mmercinles et a~•·icoles et. partant, l'assujettissement de toutes 
ces entreprises. aura poul' effet ill\ rendre bóuéflciaires de ta· loi quantité 
d'employés actuellement exclus. 

On objecte 1p1 \•n dehors des 1•111plo_yés il existe des gens de maison qui 
subissent aussi un certain risque professionnel. Il ne faut pas perdre de vue qne 
dans l'élat actuel de la jurisprudence ne sont ~cns de maison, et comme tels 
exclus du hénéûee de la loi. que les serviteurs, hommes ou femmes, attachés 
au service de la famille qui les emploie; que d'autre part, une grande partie de la 
classe des travailleurs dénommés, ù tort. « gens de maison et domestiques >> entre 
en réalité déjà dans la catégorie des ouvriers hénèflciaires de la loi et cela polll' le 
motif qu'ils procurent ù leurs patrons des bénéfices et qu'ils subissent un risque 
professionnel. C'est ainsi notamment que, aux termes d'une décision ministérielle 
du 3l mars HlOJ, interprétutive de l'esprit de la loi. Ir personnel hôtelier et 
cafetier. personnel appelé domestique. doit Mrc considéré comme personnel 
ouvrier bénMiciair(' de la loi du 21, décembre H)O:{, car -- dit le texte de la 
décision - (c sont ouvriers. tontes les personnes qui sont. occupées moyennant 
un salaire :\ un travail manuel quelconque. qui s'effectue dans les· conditions 
prévues par l'article ·Ic,· de la loi du 10 mars HJOO sm· le contrat de travail ». Par 
le fait de ce principe, et comme conséquence de la gónéralisation de l'assujettis­ 
sement présentement proposée. la même situation se reproduit dans le commerce 
en général qui emploie également un personnel mixte du même genre. De telle 
manière que la modification proposée de l'article 1~1 aura pour effet de n'écarter 
du bénéfice dr la réparation forfaitaire que les domestiques, proprement dits. 
attachés ù la personne du maître ou qui exécutent les travaux du ménage. ainsi 
que les employés (ne gagnant pas plus de I0,000 francs) non soumis à un 
risque identique i1 celui des ouvriers. En ce qui les concerne, la réparation 
forfaitaire manquerait d'assise juridique. 

Au chiffre de traitement de ï ,aoo francs l'an fixé, par la loi du ï aoùt 192-1, 
comme limite it considérer pour déterminer l'assujettissement des employés, le 
Gouvernement prnposp de substituer le chiffre d1· -10,000 francs : cela se justifie 
pur IP fait qu'actuellement bon nombre d'ouvriers gagnent 7,300 francs l'an et 
plus et que, dès lors, les cmplovés bénéficiaires de la loi seraient dans une 
situation d'infériorité, 

La disposition qui forme le quatrième alinéa, dont l'insertion est proposée 
ù l'article 1°•, figure déji1 en principe dans la loi <lu 27 août HH9 dont le projet 
prévoit l'abrogation. 
Toutefois, au texte primitif ont d,:• ajoutés les mots (, rnème involontaire » 

pom· qualifier la violntion des lois et t·èglcmrnts sur la police du travail. Actuel­ 
lement. en effet. les tribunaux ne condamnent pour infraction à cette législation 
l(lle lorsqu'il e:-;t établi que le chef d'entreprise :, connu réellement la violation 
pour laquelle il est poursuivi: or si cela se justifie en matière pénale, il n'en est 
pas de même •'n matière civile où il importe qne le patron soit engagépar le 
fait de son préposé. 
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A1moGATION DES AR'fJCLES 2 ET R 

Par le fait de la gt1nùralisation de l'assujettissement les énumérations de ces 
articles deviennent inutiles puisque tous les ouvriers de toutes les entreprises 
industrielles, agTicoles et commerciales seront bénéficiaires d(' la loi. 

AnT. l_t.. 

La première modification ù cet article est relative au délai dit « délai de 
carence » dont le projet prévoit la suppression. 

On sait qu'actuellement le droit ü la réparation n'existe que pour autant que 
l'incapacité ait dur{\ plus d'une semaine. L'ouvrier qui par suite <l'accident a 
chômé fl jours n'a droit à rien tandis que si le chômage a été de 8 jours, il a droit 
à 8 jours d'indemnité temporaire. Ce système qui, dans l'esprit du législateur 
devait empêcher la fraude. va plutôt, it cause de l'effet rétroactif', à l'encontre du 
but poursuivi. L'ouvrier est tenté de chômer plus d'une semaine même si 
l'accident ne doit normalement entrainer que G ou 6 jours d'incapacité, de façon 
ù ne pas perdre droit à toute indemnité; parfois, les médecins se font pal' 
générosité complices <le cette fraude. 

Si aucun délai n'existe, l'ouvrier qui se sent capable de reprendre son travail y 
retournera immédiatement, certain qu'il est de toucher l'indemnité afférente à 
toutes ses journées perdues. La morale et la justice sont (~gaiement satisfaites. 
En fait d'ailleurs, la plupart des assureurs réparent actuellement les suites 
dommageables des accidents sans égard au délai de carence; ce qui établit que la 
suppression dudit délai ne sera pns nne charge pour l'industrie. 

Selon les dispositions de l'article /~ de la loi en vigueur, l'indemnité due aux 
victimes d'accidents suivis d'une incapacité de travail est calculée d'après un 
forfait unique, fixé à 50 °fo de la perte normale de salaire causée par l'accident. 
Le système du forfait a été admis comme une conséquence logique de la notion 
du c< risque professionnel ),, qui est à la base même de la loi. Pour établir le 
taux d11 forfait, le législateur de 1903 s'est inspiré de quelques renseignements 
statistiques dont on pouvait inférer que 25 °/0 environ des accidents étaient dus 
à la faute lourde de l'ouvrier, 25 ¼ à la négligence du chef d'entreprise tandis 
que les autres, représentant 50 °/ 0, devaient être considérés comme résultant du 
risque pl'opre à l'industrie elle-même. Le forfait de 50 ,,/0 se trouva naturellement 
établi grâce au partage par moitié, entre le patronat et la classe ouvrière, de la 
responsabilité afférente aux accidents de la dernière catégorie. 

Peut-on affirmer que pour être simple et commode, la formule ainsi adoptée 
répond totalement à la justice et à l'équité'? 

Les éléments statistiques dont il a été fait état lors de la fixation du taux du 
forfait n'offraient pas les garnnties <l'exactitude désirables. On peut estimer 
d'ailleurs que, ni la justice, ni les principes fondamentaux de la loi ne seront 
violés si une plus grande part de la charge créée par les accidents dérivant de 
causes fortuites, c'est-à-dire du risque professionnel, incombe, dans certains cas, 
au chef d'entreprise. 
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Cette opinion se défend d'autant mieux que la loi actuelle apporte elle-même 
au principe du forfait de ,10 °/o plusieurs dérogations favorables au chef 
d'entreprise. 

On sait, notamment, t{ue dans le cas oü Je salaire de la victime dépasse un 
chiffre maximum déterminé par la loi, c'est ce dernier chiffre qui entre en ligne de 
compte pour le calcul des indemnités. Cette limitation du salaire de base se 
justifie, mais il n'en résulte pas moins que dans de nombreux cas, la réparation 
n'est pas égale à la moitié du dommage. En cas de mort, lorsque, à défaut de 
conjoint ou d'enfants, les ascendants ou les frères et sœurs de la victime ne 
peuvent prouver que celle-ci était leur soutien, il n'y a d'autre réparation que 
les frais funéraires, médicaux et pharmaceutiques, et les indemnités journalières 
jusqu'au décès. Le forfait de GO 0/0 n'est clone pas intangible. D'ailleurs, il n'est 
pas indispensable de le remplacer par un autre forfait unique et l'on peut envisager 
l'application de taux différents selon les conséquences de l'accident. 

Ces diverses considérations ont déterminé le Gouvernement à proposer la 
modification du texte de l'article !1, relatif à l'indemnisation des cas d'incapacités 
de travail, permanentes et temporaires. 

Le projet maintient le forfait de 50 °/o en ce qui concerne les cas d'incapacité 
temporaire, totale ou partielle. Toutefois, en cas d'incapacité totale, le forfait est 
porté à 66,6ü 0j0 ù partir de l'expiration du sixième mois qui suit l'accident. 
Le maintien du forfait de 50 "l, est justifié surtout par le fait que I'incapacité 

temporaire, lorsqu'elle ne dure pas très longtemps, n'est pas, comme l'incapacité 
permanente ou la mort, susceptible de troubler très profondément l'économie du 
ménage de la victime. Au surplus, il y a lieu <le prévenir certains abus qui 
pourraient être la conséquence d'un taux de réparation plus élevé. Il est à craindre 
que, si le chiffre de l'indemnité se rapprochait de celui du salaire, les ouvriers ne 
soient incités à prolonger le chômage outre mesure. L'indemnité étant payable 
quel que soit le nombre de jours d'incapacité, il se produirait peut-être, au 
préjudice de l'entreprise, une multiplicité anormale de chômages de courte durée 
qui ne seraient pas toujours suffisamment motivés. 

Par coutre, l'augmentation du forfait se justitie pour les cas ou l'incapacité 
de la victime est encore reconnue totale après une longue période de traitement 
médical. Le plus souvent, la victime est alors atteinte de lésions graves, de 
nature ù entraîner une incapacité permanente. li parait équitable d'allouer dans 
ce- cas, à partir de la fin du sixième mois de traitement, une indemnité journa­ 
Iière calculée sur le taux des deux tiers du salaire prévu au troisième alinéa de 
l'article. 
Pom· les cas d'incapacité permanente, le Gouvernement propose aussi 

l'adoption du taux des deux tiers. Ce taux s'applique seulement, en principe. au 
calcul de l'allocation annuelle et non pas ù celui de l'indemnité journalière duc 
pendant la période qui précède le point de départ de l'allocation annuelle. 
En ce qui concerne cette période d'incapacité temporaire, il y a lieu d'appliquer 
les dispositions des deux premiers alinéas. 

Il survient des cas d'incapacité permanente d'une gravité exceptionnelle 
(cécité, amputations ou désarticulations multiples rie segments de membres 
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importants, paraplégie, hémiplégie. paralysie des sphincters. aliénation men­ 
tale. eto.), dans lesquels l'état de la victime exige l'assistance d'une autre 
personne. Le projet prévoit, pour les cas de ce genre, l'npplicatiou d'un taux 
supérieur aux d1~11x Liers. Pour justifier cette disposition nouvelle, point n'est 
besoin de faire appel aux sentiments de pitié qu'inspire naturellement Ic soit 
malheureux des grands invalides. En effet, dans ces cas particulièrement pénibles, 
mais relativement rares, le dommage qui résulte· dP l'accident ne se home pas 
à la perte du salaire de la victime; il s'étend :1 la perte d'une purti« du salaire 
d'autres personnes. Dès lors, il est conforme an principe suivant lequel les 
indemnités sont calculées en raison des pertes de salnirc. de prévoir une majo­ 
ration représentant la part ile réparation uttribunble aux soins spéciaux que 
réclame le g-rand invalide. C'est au juge que le projet coolie la mission 
d'apprécier chaque cas particulier et de fixer équitablement ladite majoration. 
Toutefois. le projet assigne un maximum, soit 80 °/0• au taux de l'indemnité 
totale. On conçoit aisément la nécessité d'une limite raisonnable. Celle-ci 
prévient l'exercice trop arbitraire de la faculté laissée au juge; elle empêche 
aussi que le calcul de la prime <l'assurance soit contrarió par une trop gl'ande 
incertitude an sujet du taux de réparation. 

Ce pouvoir donné au juge d'augmenter l'indemnité ne s'applique qu'à l'alloca­ 
tion annuelle d non i1 l'indemnité journalière due ù partir du lendemain de 
l'accident. 

Le 4• alinéa de l'article considéré ligure déjà dans la loi du 27 aout 19W it 
titre interprétatif': il convient donc de l'incorporer, au même titre, dans le présent 
projet en remplaçant toutefois le chiffre de t,O 0/0 par celui de deux tiers justifié 
ci-dessus. 

ART. ä. 

La loi du -~U. décembre HlOB met à la charge du chef d'entreprise les frais 
médicaux et pharmaceutiques occasionnés pat· l'accident pendant les six premiers 
mois. Le texte de l'article f>, l"' alinéa, modifié par le projet, prévoit que les frais 
d'hospitalisation nécessités par le traitement, ainsi que le coùt d'appareils de 
prothèse, seront à la charge du chef d'entreprise, au même titre que les frais 
médicaux et pharmaceutiques. 

D'autre· part, ce texte prévoit que l'obligation, pour le chef <l'entreprise, de 
supporter les frais médicaux, pharmaceutiques et d'hospitalisation s'étend à une 
durée de trois ans à partir de l'accident. 

Ces modifications ont été dictées par l'expérience. ~lême dans l'état actuel de 
la législation. on peut soutenir que, dans les cas où le traitement dans une 
clinique a été reconnu indispensable ~ la guérison de la victime, les frais 
d'hospitalisation se confondent avec les frais médicaux el pharmaceutiques 
proprement dits et tombent. dès lors, à la charge du chef d'entreprise. Cette 
dernière interprétation est généralement admise par les assureurs agréés, mais il 
arrive toutefois, surtout en ce qui concerne les assureurs qui ne disposent point 
de services chirurgicaux appropriés, que des conflits pénibles surgissent à l'oc­ 
casion ïlu règlet'nent des trais de séjour ou d'entretien lie la victime dans un 
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hôpital civil ou privé. 11 puraü donc absolument nécessaire de consacrer par un 
texte formel un droit de la victime qui n'était pas explicitement prévu par la Ioi 
actuelle. 

Dans l'esprit du présent projet, le terme « hospitalisation » doit ëtre entendu 
dans le sens le plus large. Il n'est pas uniquement lié à l'idée de séjour dans une 
institution hospitalière; il s'applique ù tous les soins <[UÎ ne peuvent être donnés 
que dans un service organisé. · 

L'obligation pour le chef d'entreprise d'intervenir dans les frais occasionnés 
µar l'emploi d'appareils Je prothèse se justifie aisément. N'est-il pas normal que 
ces frais, puisquils sont exposés dans Ic but de restituer à la victime une partie 
de son intégrité fonctionnelle, et partant, d'alléger la charge de réparation, 
doivent incomber au chef d'entreprise, de même que les dépenses nécessitées pa1· 
le service médical, pharmaceutique et hospitalier? Mais il ne peut s'agir que 
d'appareils appropriés au traitement de l'infinnité qui résulte de l'accident. 
D'autre part, l'obligation <lu chef d'entreprise ne peut. s'étendre à l'entretien et 
au renouvellement perpétuels des appareils. 11 est pratiquement nécessaire que 
le règlement qui intervient lorsque le traitement a cessé prenne un caractère 
définitif, sauf le cas d'aggravation ou d'atténuation de l'infirmité au cours du 
délai de révision prévu il l'article 30 de la loi. C'est pourquoi le texte de l'article 5 
ne vise que le coût des appareils de prothèse utilisés au cours ou à la tin du 
traitement. 

La proposition rie prolonger le délai de six mois est motivée par des considé­ 
rations analogues à celles qui justifient la prestation par le chef d'entreprise des 
soins hospitaliers. Sans cloute, la très grande majorité des accidents n'entrainent 
pas un traitement de plus de six mois. mais il en est pour lesquels la continua­ 
tion du traitement médical apparait comme indispensable à l'expiration de ce 
terme. Ce sont le plus souvent des cas graves et particulièrement intéressants eu 
égard à la situation pénible de la victime et des siens. Dans ces cas encore, 
l'intérêt même des indemnitaires est de 11e point compromettre, par la brusque 
suspension d'un traitement rationnel. le véritable but à atteindre, c'est-à-dire la 
récupération totale ou partielle la plus complète possible de la capacité de 
travail de la victime. Actuellement ~léji1, la plupart des assureurs agréés font 
soigner la victime, it leurs frais. jusqu'à l'époque de la consolidation de la 
blessure. Raison de plus pom admettre une réforme légale appelée à généraliser 
un système dont les bous effets sont déjà prouvés pa1· l'expérience. Il est logique 
et juste que la loi sur les accidents du travail, qui n'est pas une loi d'assistance, 
confère à tom; ses bénéficiaires un droit il une réparation, jugée équitable, du 
dommage qu'ils ont subi. Cette réparation ne peut dépendre du seul bon vouloir 
des débiteurs d'indemnité. Toutefois, une limitatien tie la durée du traitement 
à la charge obligatoire 1J11 cher d'entreprise parait s'imposer. H existe des cas 
µom lesquels l'état de la victime comporte des uffecuons permanentes ou chro­ 
niques susceptibles d'occasionner des soins d'ordre médical pendant de longues 
années. On ne peul laisser peser indéfiniment sur le chef d'entreprise ou sur 
l'assureur la drnr~e indéterminée qui pourrait résulter de 1·es soins. Il est d'ail­ 
leurs pratiquement désirahle 'l'ie les écritures des assureurs relatives à la liqui- 
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dation des sinistres soient détinitivemeut nrrëtéos dans un délai u'exeédant pas 
toute mesure. Le projet prévoit que la durée du traitement ù la cha1•g1• du cher 
d'entreprise est limit{·e aux trois années qui suivent l'accident. Po111· l'iuuuense 
majorité dl's eus. la p1'r111a1w111•p de l't'~tal de la victime peut ètre constatée avant 
la lin de ce te1·111t~. Il couvieut de taire re11w1·que1·, queu ce qui concerne les 
ap1_.Jat'eib de prothèse appropriés ù r,··utl de la victime au cours l'i ù la fin du 
traitement. l1• cout d1• L't'S appareils se1·a il la chai·gu du chef' dcntreprise, 111è111c 

si le Irn itement m· se u-rminc qu':q>rt•s trois ans. 
La question de la liberlù du choix rlu médecin pal' la victime d'un accident du 

travail a dt>irnt'· lieu, s1u·t1H1L 1'11 t·t>s .leruièrcs années. à de nombreuses coutre­ 
verses Si l'on envisage celte qucstiuu sous son aspect purement théorique, on 
doit eouvenir tjlte le droit imlividur! de l'ouvrier blessé d'être soigné par le 
médecin de son choix apparnil comrue indiscutable. i\lais l'expérience a prouvé 
qu'il était pratiquement fort dillicile tie sanctiouner entièrement ce droit 
théorique. So111me toute, 011 t'sl tuuenè i1 reconnaitre l'uup ossibilité de résoudre 
la questio» du libre choix du médecin ù l'aide d'une formule (-;énérale etsimpliste. 
En nième te111ps que du droit individuel de l'ouvrier, il y a lieu de tenir compte 
du droit du chef .l'enu'cprise. qui peut justement prétendre à ne point supporter 
des charges rendues exagén'.:e::; par de» erreurs ou des abus dont il n'est pas 
responsable. 11 convient aussi de considérer le droit de la société, qui réclame la 
remise en valeur. dans toute la mesure possible, du (( capital humain >) com­ 
promis pa1· le fait de l'accident du travail. li est impossible de satisfaire à ce triple 
droit si celui de l'ouvrier consiste dans la liberté absolue, sans contrôle ni 
garantie, du choix du médecin el du pharmacien. Tous les droits sont conciliés 
moyennant la condition rl'un traitement qui assure la guérison rapide et défini­ 
tive de la victime, en mème t1·mp:; tpie la réduction la plus grande possible .de 
l'Incupncité permanente de travail. La réalisation de cette condition domine lont 
le problème, et celui-ci se trouve ainsi transporté dans le domaine de la tech­ 
nique chi1·111·gicale, puisque eetlc realisntiou dépend de la valeur des soins 
donnés it la victime. Il ne purait pas d'ailleurs impossible de concilier la 
nécessité d'un traitement rationnel el dlkace avec la sauvegarde de la liberté 
de la victime. 

Le droit pour l'ouvrier de choisir le mèdecin et le pharmacieu est déjà consacré 
par l'article ;'; de la lui actuelle. La lkl'oga1io11 que l'alinéa 2 de cet urticle ~ipporl_e 
il ce droit est plus :ipparente qui• réelle. li est bien vrai que dans le cas où le chef 

. - . 

d'entreprise, où l'assureur qui lui est subroge, a institué, ;1 sa charge exclusive, 
Uil service médieal et ph.u-muceutique, la liberté du choix est enlevée Ù louvrier. 
mais la suppression de cette liberté est subordonnée à l'acceptation pm· cedernier, 
soit d'une clause du règleme11t d'atelier portant institution dudit service, soit 
d'une stipulation spéciale du contrat de travail. Dans tous les autres cas_, le lihre 
choix appartient à la victime, sauf l' obligation pour elle d'intervenir duns les 
frais, lorsqu'ils dépassent le maximum Iixè par un tarif' officiel. 

Le texte de l'article 5, '2° alinéa, modilie par le projet, reste identique ii celui 
de la loi actuelle sauf qu'il étend au service hospitalier le principe de la limita­ 
tion du libre choix du médecin et du pharmacien. De même le projet maintient, 
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en I'ap pliqunnt également aux frais du service hospitalier, la disposition actuelle 
suivant lnquel le le chef d'entreprise n'est tenu, dans ic cas du libre choix, qu'à 
concurrence c.11.• la so111111e tixéc par un tari!' établi par arrèté royal. Si Ic Gouver­ 
neruent c1·ni t devoir· proposer le maintien du principe générnl en vigueui-, c'est 
part't~ qu 'i l t•sl profondément convaincu que l'exercice du libre choix absolu 
entruincruit d1'.s difficultés et des abus contraires, non seulement ù l'intérèt géné­ 
n1I, mais encore ü I'iutérët de la classe ouvrière elle-meme. Mais Ic Gouverne­ 
ment , instruit pal' une expérience dèjù longue, n'en estime pas lil oins que le 
système actuel est susceptible de sérieuses améliorations. Le but vers lequel 
doivent l'ùll\'e1·ge1· tous les etlorts ne peut ètre atteint si l'on ne fait appel aux 
ressources de la technique chirurgicale. En matière de traitement des accidents 
du travail, les nécessités imposées pal' les progrès de la science soul spéciales et 
multiples. Pour· que Ic truiterueut des victirnes produise les meilleurs résultats, 
il est nécessaire tout d'abord que les premiers soins soient donnés sans retard et, 
quelle que soit la gravité des eus, selon les préceptes modernes. 11 faut pouvoir 
recourir ensuite, en cas d'accident gm\·e rèelaiuaut uue intervention chirurg i­ 
cale, ù ties installations spécialement organisées et outillées et disposant des 
services de praticiens. particulièrement corn péteurs. Dans quelle mesure ces 
di vers desiderata ont-ils dé rèulisés sous le 1·égime eu vigùeul' '! Telle est la 
question de fait 1pti doit requérir l'attention du législateur appelé i1 corriger, par 
des réformes utiles, l'article 5 de la loi du -:H décembre HH)J. 

Après certaines hésitations naturellement inhérentes au début lie l'application 
d'une législation nouvelle, plusieurs caisses communes ont créé des dispensaires 
et hôpitaux spéciaux f>Olll' le traitement des victimes d'accidents <lu travail. Ces 
initiatives ont été suivies avec Ic plus grand intérêt pa1· le Gouvernement qui na 
cessé, en présence des bons résultats obtenus, de les encourager par ses éloges. 
A lheure présente, des dispensaires existent auprès lie la plupart Jes caisses 
communes el de diverses organisations patronales ayant suivi lem exemple. Ce 
sont en général de vastes établissements ou les ouvriers, tout en recevant les 
soins les mieux appropriés aux lins d'une rèparation anatomique et fonctionnelle, 
jouissent d'un véritable confort. L'iuté1't!t de l'ouvrier, I'iutérèt du chef d'entre­ 
prise, l'intérêt social exigent (tue les initiatives privées, qui out èdilié ces œuvres, 
ne soient point entravées ou rendues impuissantes. Or, Lel serait, tians la plupart 
des cas, l'effet d'une indépendance complète laissée ù l'ouvrier. 

D'aune part, il est incontestable que_ les services médicaux et pharmaceutiques 
institués par les compagnies d'assurances qui font usage de la faculté prévue 
par l'article 5, 2" alinéa, de la loi e11 vigueur ne réalisent pas, dans nombre de 
cas, toutes les conditions désirables. Trop souvent l' ou nier grm'ement blessé 
n'est pas soigné ainsi qu'il couviendrait dans un hôpital ou un dispensaire bien 
organisé. Cet état de choses résulte notamment tie la dissémination des entre­ 
prises assurées. Il importe d'y porter remède en obligeant les compagnies à 
prendre les mesures nécessaires. Ces mesures s'imposent d'autant plus l!Ue 
d'après la modification proposée de l'article:'>, les frais d'hospitalisation seront 
toujours ù la ehat·gt: d11 chef d'entreprise ou de l'assureur. li est souhaitable, et 
il ne parait d'ailleurs pas impossible, que les compagnies s'entendent, soit entre 
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elles. snit avP(' IPs pntrous assures. po111· la création de dispensaires dans les 
diverses r{•g·ions d11 pays. 

Le Go1ne1·1u•nH1lll estuue qut• la réulisntiou des progrès nécessaires doit être 
poursuivit- dans la vou: traet'·e par les caisses eonununes, qui ont clt:~jù constitué 
les ~rands dispe11sai1·b dout i I a (!I(· question ci-dessus. Il importe surtout 
.l'évi ter la dispersion dPs efforts. Pour ètre sérieusement organisés, les dispen­ 
sairPs rt'·datnPnl dt•s d1\penst•s t·onsidt'•1·aldt's; luur ,·italilt'• et leur perfectionnement 
d1•prwlt>11!. d'1111c cli1•11ti-lt' suffisamment nombreuse tl'aecidcntés du travail. S'il 
l'st donc indispensahl« que les ass111•p111·s el les chefs d'entreprises, qui font usage 
,IP la fornlt,:• próvue par h: deuxième nlinéu dt' l'nrticle ù. instituent désormais un 
service rn(•rlieal rópondant aux exi~ern·es dt• la technique chirurgicnle moderne, il 
y a lieu i1·1\11q11'rlwr, rl'uutre p,u·1, unr- multiplirntion exagt;l'ée des établissements 
hospitaliers. L'agTt'•ation par· le Gouvcrnemeru des services médicaux, phanuaceu­ 
tiques el hospitaliers parait t'l'IH't's!'1llt11· ln meilleure garantie de leur bon 
fonctionnement. Le projet cons.u-r« l1• princip« de l'a~réation par le texte 
suivant : « Les ;:;1•1TÏccs mcdicuu x , pliarm:H·eutiqut'S et hospitaliers. visés au 
deuxième alinéa sont soumis ù l':1g1•éa.tion du (Iouvernemeut, dans des conditions ,. 
/1 déterminer par arrêté royal, pt•is sur avis de la Commission des accidents 
du travail » .. 

On a parfois reproché, et non sans raison, au système actuel, de mettre sous 
la dépendanee d'un service médical organisé el 1·é111t11H't·(~ par Il' chef' d'entreprise 
des ouvriers qui n'avaient pas eu clairement connaissance de l'obligation qui leur 
était imposée. soit par une clause spéciale du réglement d'atelier, soit par une 
stipulation du contrat de travail. L'ouvrier ne comprend pas toujours que par le 
seul fait <le l'embauchage. il s'astreint :'t se faire soigner par telle institution on 
p:1r tel médecin, désign{· par le chef d'entreprise. 01', il est essentiel que l'adhésion 
de l'ouvrier soit consciente et ne puisse comporter aucune restriction. L'accord 
qui s'établit entre le patron et l'ouvrier doit donc être dûment constaté. A cette 
fin, le présent projet, outre qu'il rappelle l'obligation de l'affichage du règlement 
d'atelier. prévoit comme g-arantie nouvelle la remise à l'ouvrier, lors de son 
engagement, d'une carte portant mention de l'institution du service médical par 
le chef <l'entreprise. 

L'acceptation par l'ouvrier de la carte en question constituera un sérieux 
élément de preuve de son adhésion ù la clause qui lui enlève le libre choix. La 
carte sera enlevée d'un carnet à souches et portera, outre le texte de la clause 
susvisée, certaines mentions destinées à éclairer l'ouvrier sur· les obligations qui 
lui incombent au point de vue du traitement médical, en cas d'accident du travail. 
Ces mentions seront déterminées par arrèté royal. pris sm· avis de la Commission 
des accidents du travail. 

L'article 5. 6° alinéa, comporte encore une disposition nouvelle qui se justifie 
par la plus élémentaire équité. Lorsque l'ouvrier hlessé est soumis aux soins 
médicaux organisés par le chef d'entreprise. il est juste qu'il puisse, ~1 ses frais, 
faire apprécier ces soins par 11n médecin de son choix. De même, lorsque 
I'onvrier a recouru il l'intervention du médecin de son choix, il va de soi que le 
droit de controle du traitement puisse ètre exercé, dans les mêmes conditions,. 
par le chef d'entreprise. 
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ART. H. 

Conformément ù l'article G de la loi en "igueul', une somme <le ,;; Iruncs est 
allouée pour frais funérai res. Cette inde m ni té, q ni pouvait déji1 i•tre considérée 
comme extrèmemeut modique avant les événements. de guene, n'est évidemment 
plus udèqunte aux dùpenses occasionnées pa,· les funérailles de ln victime. Le 
Gouvernement estime qu'il est tHtuital>le de la porter it ;Hl() Iraucs. 

Le présent projet apporte des morliflcatious importantes ù l'article ti en ce qui 
concerne : 

l O La fixation de l'indemnité; 
2" Les catégories de personnes admises au bènètice de l'indemnité: 
H0 Les conditions exigées des béuètlciaires: 
'~" Les d~glcs de priorité et de répartition. 

1 . --- Fi.co: ion (fr l'indemnité, 

Unù expèrience de dix-huit années a prouve 1prn I'ap plication tics dispositions 
actuelles de la loi. relatives ;·1 la réparation rles accidents mortels, 1lo1111e lieu i1 des 
anomalies lla~rtrntcs. que répuguent Ic bon sens et l'esprit d'équité. On sait que 
le capitnl-imlemnitè, en cas de mort, est établi d'après un forfait unique (~O 0

/~) 

et dépend seulement du salaire do la victime et de l'ùge de celle-ci au moment de 
son döeès. li reste invariable quels que soient le nombre et la qualité des ayants 
droit. C'est ainsi qne la même valeur en capital est attribuée, par exemple, dans 
les cas suivants : 

a) La victime laisse un conjoint sans enfants; 
b) La vidime laisse un conjoint avec plusieurs enfants: 
cl Ln victime laisse LIil enfant unique ; 
tl) La victime laisse plus de trois en fonts; 
c) La victime laisse un ascendant seul. 

Une anomalie particulièrement frappante rsi celle qui est constatée i1 l'occasion 
d11 rèKlement des cas de mort où la victime ne laisse. comme ayants droit, que des 
ascendants (parents ou grands-parents), dont l'ù~e est avancé. La rente viagèr·e 
payée ;\ ce,; derniers en suilt'. Of' la conversion du capital-indemnité atteint un 
chiffre qui représente une fraction du salaire nettement supérieure à celle dont ils 
pouvaient profiter du vivant de la victime Dans le cas des grands-pari•nts, le 
montant ,k la rente dépasse souvent tie beaucoup le salaire annuel total de la 
vict i rue. 

Atin ,Ic remédier :1 ces anomalies, le projet de révision fixe, non plus un taux 
variable attnbue :1 l'enscmhle des avants droit, mais des taux spéciaux pour 
chaque catégorie rl'avants droit, en tenant eompte de leur nombre et de leur 
parenté nu am11ité avec la victime. La réparation est réglée par l'attribution, 
i1 chaque ayant droit, d'une somme représentant la valeur d'une rente viagère, 
calculée it Lige de la victime au moment du décès et en raison d'une quotité de 
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son salaire annuel. Connue duns le système aetuel. cette somme est ensuite 
convertie en une rP11Lc, viagèl'e pour l<\ conjoint et les ascendants, temporaire 
pour· les autres ayants droit. • 

Le système du projet maintient donc l'établissement d'une valeur de l'indem­ 
nité en raison de l'ùge de la victime. Sans revenir sur les divers motifs qui ont 
déterminé li' lègislate111· de wo:i :1 adopter cette hase rationnelle de réparation, 
il y a lieu do signaler q11P son maintien est spécialement justifié par la nécessité 
Je calculer le supplément relatif de charge uuposé ù l'industrie pal' les modi­ 
fications proposées ù l'article G. (1 importe en effet, qu'avant d'adopter ces 
dernières, le lôgislalelll' connaisse, du moins approximativement, le taux moyen 
du forfait qui remplacera, en eus de mort, le taux de 30 °/0 prévu pui· la loi en 
vigueur. Dans hl pensée du Gouvernement, il semble normal que le forfait 
applicable aux accidents 11101-tcls soit relevé dans la mème proportion qne celui 
qui sert de base ù la répanuiou des cas d'incapacité permanente, c'est-à-dire, qu'il 
soit porté de ;Wil /~{) 0

/.,. Il n été possible de réaliser ce résultat g1·:.\ce aux statis­ 
tiques afférentes an n'.·gime actuel. La fixation de l'indemnité d'après l'äge des 
ayants droit de la victime ne pourrait se prêter ù une évaluation précise des 
charges. 

Le projet contient une disposition nouvelle portant que le capital attribué 
à chaque ayant droit est dû 11 la date du décés de la victime. Cette modification 
est importante; elle comble une lacune du texte actuel. En effet, si l'article 6 de 
la loi de 190B a nettement défini le montant de l'indemnité en cas de mort, il n'a 
pas suffisamment précisé Ic moment oit cette indemnité devient exigible. Il se 
borne ù stipuler que les parts des ayants droit sont converties en rentes viagères 
ou temporaires. 11 résulte toutefois des divers commentaires de la loi et d'une 
jurisprudence constante que ces ren les sont dues ù partit· du décès. Or, confor­ 
mément à l'article lt le capital prévu ù l'article ü ne doit ètre constitué ù l'éta­ 
blissement <le rentes 11ue dans ie mois qui suit l'accord ou le jugement définitif. 
Un temps parfois considérahle. dù aux lenteurs de ia procédure (expertises, 
enquêtes, etc.}, s'écoule entre la date du .lécès et la date de la constitution du 
capital. Cc retard a pou1· effet d'entrainer une diminution <ln chiffre des rentes. 
En effet, le capital-indemnité qui, entre les mains du débiteur (chef d'entreprise 
ou assureur), a procuré il celui-ei des intérêts pendant le temps susvisé, est resté 
improductif pour les aynnts droit, bien que les arrérages de rentes leur tussent 
dus depuis la date du dt'·ci~s. Plus 011 s'éloigne de cette dernière date, plus la 
réduction des arrérages ,le rentes est sensible. A moins de prouver que le chef 
d'entreprise ou l'assureur ail 11sL\ de moyens dilatoires pour p/olongc1· le retard 
- auquel cas il pourrait ètro passible de douuuages-intérèts - personne ne peut 
ètre rendu responsable d11 préjudice causé aux ayants droit. Aucun reproche ne 
peut ètre adressé au patron ou il l'assureur si Ic capital a été versé à l'établisse­ 
ment de rentes dans le délai prévu il l'article (,i,. Quant à l'établissement de 
rentes, il ne peut t•t.rc rendu responsable puisqu'il n'est pas partie au procès et que 
son obligation se borne :1 la translo nnation du capital en rentes suivant le barème 
légal. [I résulte rlu jeu combiné de I'iutérèt et de la mortalité que les calculs de 
transformation. correctement établis, comluiscut nécessairement it la fixation de 
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chiffres tic rentes inférieurs ù ceux. qui auraient résulte dt• la conversion du 
capital supposé versé ù la date du décès. 

La disposition nouvelle met fin ù cet état df' -choses qui a soulove de vives 
critiques de la part des indemnitaires en cas de mort. Elle présente, en outre, 
l'avantage de permettre au juge de fixer, g'l'ùce ù (les ealculs très simples, le 
montant de la rente due ù chaque ayant droit et d'opó1·c1· le dócompte de l'indem­ 
nité, lel qu'il doit ètre établi ù la dat1• du règ·le111t•111. dèfiuiti]'. Aeruellcment, IP 
juge n'a pas qualité potu· fixer Ic chiffre de la rente. Dt·•sonuais, il lui serait 
possible de déterminer n· chillr« en divisant IP 111011Lant lin cupitul utuibué par 
le prix de 1 franc de rente cnrrespondnut ~t l':iµe dti l'ayant droit ù la date du 
décès. Le chiffre de la l'ente étant aiusi ohteuu, les ohligaliun:; de l'assureur ou 
du chef d'entreprise ù la date du l'L•glemcnt, ûLabli pat· accord homo loguè ou par 
jugement définitif. comporteront : l" le paiement des atTérugcs échus depuis la 
date du décès; 2" la constitution du capital roprésentuti!' de la rente due à partir 
du dit l'èglemenl. Ce capital. :\ verset· it lt·tablissement de rente (sauf les excep­ 
tions prévues aux articles ï et W), sera facilement obtenu en multipliant Ic 
montant dt' la rente pa,· le prix de 1 Irune d1~ rente co1·1·es1H>1ula111. ù Lige de 
l'ayant droit ù la date de l'accord ou du .iugcment. iklinitif. li va de soi que le 
paiement des arrèrages déjà échus sera ,,tfoctut'.· dirccleiuent par l'assurent· ou 
le chef d'en treprise. 

2. - Catégu1·ies de bé11tifii:iafres. 

Les personnes appelées au bénéfice de l'indcmuité continuent d'èt1·e, comme 
dans le régime en vigueur, celles qui appnrtienuent aux seules catégories sui­ 
vantes : le conjoint. les enfants, les ascendants. les petits-enfants, les frères et 
sœurs. Toutefois, en ce qui concerne la C,llt'~ol'ic des enfants, Ic projet établit 
une distinction entre les enfants orphelins de pérc ou de mère et les enfants 
orphelins de père et de mère. De plus, il admet au bénéfiee de la réparation, à 
côté tics enfants légitimes, non seulement les enfants naturels reconnus avant 
l'accident, mais encore les enfants naturels non reconnus dont la mère a été 
victime d'un accident du travail et inversement cette dernière en cas d'accident 
survenant à son enfant naturel non reconnu. Enfin, une disposition spéciale 
prévoit crue si, en l'absence tie conjoint, il existe d1's enfants bénéficiaires. les 
petits enfants orphelins (le père viennent en cn1H·otu·s, par groupe familial, avec 
les enfants. 

a. - (.'onditùms e.cùtées des bént;ficiaires. 
Le projet supprime la condition de soutien :,rtuellement exigée pour les ayants 

droit autres que la veuve et les enfants. Cette 1·éfon11e intéresse surtout les deux 
catégories <c veuf» el (c ascendants ,, de la victime. En effet, l'expérience a 
montré que les cas tie mort oit la victime laisse eouune seuls ayants droit óventuels 
des petits-enfants 011 des l'rt:t·e~ et sœurs sont extrènu-men; rares. 

En ce qui concerne le conjoint veuf, le fait seul que la victime se trouvait dans 
l'obligation de travailler en dehors de son ménage permet de présumer tiue le 
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mari profltnit du salaire gagné par son épouse. N'est-il pas évident que la dispa­ 
rition de oelle-ci alfoell~ la situation d<· son époux, soit qu'il reste seul, soit qu'il 
ait des 1•111:inls /1 sa chaq.\e'f On ne pourrait sérieusement critiquer la suppression 
proposóc en ce qui couu-rue le conjoint Yeti!' qnt· si l'indemnité qui lui est payée 
devait réduire la part n-vcnunt ù chacun des enfants. Or, dans le système du 
projet, l'indurnnite due aux enfants est indèpendante de celle qui est allouée au 
conjoint. Du reste, it raison iuèuu: de la faiblesse relative des salaires féminins, 
l'indeumitè dm aux enfonls Il<' peul dt·c très élevée el il est normal qu'une 
indemnité allouée au veuf lui-rucmc lui permette de parer aux besoins du ménage 
nécessairement ang111cnl1·s par la mort de la mère de famille. 

Pour h1s ascendants. petits-enfants. f'rèl'1':; et sœurs, 011 objectera que dans 
certains cas, il est impossible de prou,·cr qu'ils étaient dépendants clu salaire de 
la victime et que, dès lors, le décès de celle-ci a pu leur faire subir un dommage 
matériel justifiant une rùpuration iiunncière. Cette objection a son poids et le 
Gouveruement ne croiruit p:rs devoir proposer la suppression dont il s'agit si 
l'expérience ne lui avait révélt·· combien 110111b1·cux sont les abus qui résultent 
de la notion de soutien. La plupart des accidents entrainant la mort d'un ouvrier 
célibataire provoquent de la part des chefs d'entreprise on des assureurs, et 
souvent sans motifs sérieux. un refus formel, parfois systématique, d'interven­ 
tion. ll s'ensuit <le nombreux procès, longs, irritants et pénibles. Que de fois les 
parents de la victime. pen avertis de la signification réelle donnée par la loi au 
terme soutien, el crnig nant (t'entamer une procédure longue et coùleuse, font 
simplement abandon de lems droits véritables. Les cas dans lesquelles la qualité 
de soutien au sens de la loi n'existe pas réellement sont très rares au regard du 
nombre total des cas de mort et la charge supplémentaire résultant de la suppres­ 
sion proposée du terme ,, soutien )> sera relativement minime. La charge 
financière des cas (le mort. n'atteint pas le cinquième tie l'ensemble des charges 
afférentes ü toutes les catégories d'accidents. On peut remarquer au surplus que, 
ponr des raisons qui ont éll' exposées, Ic projet diminue sensiblement le quantum 
de l'indemnité à pa:ver aux nscemlunts dr la vidime. 

La loi de 1903 prévoit que le bénéfice de 1 'indemnité ne pent ètre uceordé aux 
enfants, petits-enfants, frères et sœurs dt> la victime que s'ils sont àgés de moins 
de 16 ans. Cette condition est roudue moins rigoureuse pa1· le projet, qui porte 
à 18 ans la limite d'age imposée ù ces catégories dayunts droit. Cette disposition 
nouvelle est justifiée par le fait que l'instrnction est plus développée qu'autrefois 
et qu'en bien peu de cas, 1111 adolescent rie W ans est ù même de subsister par 
ses propres moyens. 

1t-. -·- Uègles de prioru« et rie répartition. 

Les ,·i:glcs tracées par le pró,,cnt projet en Ci! qui concerne la priorité des 
diverses catègorics rl'ay.mts droit éventuels ne diffèrent pas sensiblement de celles 
qui sont prévues pat· la loi du -:H rlècembre 1903. On pent les résumer comme 
suit : 

L'existence d'un conjoint ou d'enfants exclut du droit it indemnité toutes les 
autres catégories (ascendants, petits-enfants, frères et sœurs). Toutefois, à défaut 

8 
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de conjoint, les petits-cntants orphelins de pèl'e viennent en concours, pat· groupe 
familial, avec les enfants. A dd'ant de conjoint el d'enfants, les parents de la 
victime (père ou mère] el les petits-enfants ont droit aux indemuités fixées par 
l'article ü (alinéas C et D) du projet. lis excluent les lrères el sœurs de la victime, 
qui ne peuvent donc bónéfieier de l'indemnité prévue :1 l'alinéa ,~· que si la 
victime ne laisse ni conjoint, ni enfants ou petits-enfants, ni parents (père ou 
mére) ayants droit. 

Les grands-parents, soit de la victime, soit de son conjoint, sont visés pal' une 
disposition spéciale ,le l'alinéa C qui prévoit qu'un capital leur est attrihué 
globalement en cas de prédécès du père on de la mère de la victime. 

Dans le système projeté, il n'existe plus de 1·(1glc concernant la répartition 
d'un capital-indemnité entre les diverses catégories d'ayants droit. En effet. 
l'indemnité g-lohale afférente à un cas de mort dépend elle-même du nombre des 
ayants droit et de leur parenté ou affinité avec la victime. L'indemnité attribuée 
à chaque bénéûcinire est nettement définie; c'est un capital, dù ü la date du décès, 
représentant la valeur, calculée en raison de l'ùge de la victime au moment du 
décès, d'une rente viagère égale :'t un pourcentage déterminé du salaire annuel. 

Aux termes de l'article ö, dernier alinéa, de b loi de Hl03, le juge peut, en 
ce qui concerne les parts il convertir en l'entes temporaires, ordonner, sons 
certaines conditions, un autre mode de placement du capital. Ainsi qu'il est 
exposé ci-dessus, il ne saurait plus ètre question de modifier l-1 répartition entre 
ayants droit. Mais en ce qui concerne le placement de capitaux, le projet étend 
encore les prérogatives du juge qui poul'ra. d'o/Jice, ordonner un autre mode de 
placement du capital, alors qu'aujourd'hui, il est indispensable qu'une requête 
lui soit adressée à cette fin. Le juge de paix, protecteur naturel des enfants 
mineurs, est mieux à même que quiconque de prendre l'initiative de mesures 
auxquelles le tuteur d'orphelins, par exemple, ne songera peut-être pas. Si le 
juge estime que le paiement en rentes temporaires jusqu'à l'àge de ·18 ans est 
contraire à l'intérêt de l'enfant, àgé par exemple de l7 ans et demi, parce que 
celui-ci recevrait pl'esque immédiatement une somme à peu près égale à l'indem­ 
nité complète et dont il ferait un emploi peu judicieux, il pourra ordonner un 
autre mode de placement de l'indemnité. par exemple, le versement de celle-ci à 
la Caisse générale d'Épal'gne et de Retraite, afin que l'ayant droit touche, à l'àge 
de 21 ans, un pécule qui facilitera son établissement. Il pourra aussi décider que 
l'indemnité sera versée à un organisme agréé pom· le service des rentes. mais 
convertie en rentes temporaire- dont l'extinction aura lieu ù l'àge de 21 ans. 
Dans ce cas, l'établissement de rentes effectuera le calcul de la rente temporaire 
prolongée en tenant compte des hases du barème légal. En cette matière, le 
pouvoir spécial rlu juge sera une question de sagacité et d'à-propos. Le Gouver­ 
nement est fondé à croire que les juges ne failliront pas ù la mission tutélaire 
qui leur sera ainsi confiée. 

* 

Quel sera Je supplément de charge imposé par les modifications apportées à 
l'article 6? En d'antres termes, quel sera le pourcentage moyen du forfait qui 
remplacera celui de 30 "/0 qui est prévu par les dispositions actuelles de la loi? 
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Cette importante question pent ètre résolue grüce aux renseignements statis­ 
tiques remis annuellement au Ministre de I'Iudustrie et du Travail par les 
établissements agn;és aux. fins du service des rentes. Ils indiquent les nombres 
et la qualité des ayants droit de chaque catégorie pour tous les cas de mort SUl'­ 
venus depuis la mise en vigueur de la loi et ayant donné lien à réparation. 

En tenant compte du pourcentage des différents cas relevés au cours du régime 
en vigueur et en lem· appliquant les nouveaux taux forfaitaires proposés, et 
d'ailleurs choisis en conséquence, on peut établir que le taux moyen du forfait 
s'élèvera approximativement à 33 °/0• Il faut y ajouter la charge nouvelle résultant 
des dispositions du projet qui suppriment la condition du soutien et octroient le 
bénéfice de la réparation aux enfants de 16 il 18 ans. En se basant sur les statis­ 
tiques existantes qui donnent le nombre relatif des cas de mort n'ayant pas donné 
lieu à réparation par suite de l'absence de la qualité de soutien et sur les proba­ 
bilités de l'existence d'enfants de H, ù '18 ans, on peut estimer que la charge 
supplémentaire dont il s'agit aurait pour effet de porter le taux moyen général 
du forfait, dans le nouveau régime, ù 40 °/0 environ. On sait que le forfait actuel 
de 30 ¼ en cas de mort a été lui-même établi dans l'hypothèse d'une répartition 
correspondant à 50 °/0 du dommage. Dans le régime du projet, le forfait de 30 °/0 
étant élevé â 40 "l«. il s'ensuivrait donc que le forfait à la base de la réparation 
du dommage en cas de mort serait élevé de 50 ''/0 :1 50 foiS-4/3 soit füJ,66 °/0, ou 
deux. tiers, taux pro posé pour les cas d'incapacité permanente. 

EXEMPLES D'APPLICATION. 

A. - Calcul du capital dans tous les cas envisagés. 

Supposons une victime àgée de 40 ans exactement au moment du décès et 
dont le salaire annuel défini par l'article 8 était de H,500 francs. 

La victime laisse comme ayants droit : 

1° Le conjoint (art. 6, 2° A). 

C . l 25 6 "'00 apita : 
100 

X ,0 X -t6.7a38 = 27,224.92 

( 16. 7538 étant la valeur actuelle d'une rente annuelle de ·I franc à l'âge de 40 ans : 
voir barème H, tarif I annexé à l'arrêté royal du 7 décembre :1920). 

1° a) Le conjoint avec deux enfants en dessous de 18 ans ('I"' al.). 
h) Capital attribué au conjoint : 

2" ::> 6 soo t 6 --·H8 -r 2G)A !)'") I OO X . ,'> X . 1 ;), = .. 1 • •• k. - 

Capital attribué à chaque enfant : 

t'! X G,500 X iô.7538 = 10,889.97 
!I 
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b) Le conjoint avec quatre enfants en dessous de 18 ans (1"' al. 2° B). 

Capital attribué au conjoint : 

25 6 soo t6 7"'98 2 .:;'IÇ)" 92 WO X ,.:> X, . .:i., = "7,~ .• -L 

Capital attribué il chaque enfant : 

3 rn 7 - "7 
4 x rno x e.see x m. 588 = s,164.'t 

3° a) Deux enfants en dessous de 18 ans (2° ÉJ, 2~ nl.). 

Capital attribué à chaque enfant : 

-t:O X 6,500 X 16.7538 ., 16,333.95 

h) Cinq enfants en dessous de 18 ans (2° IJ,~• al.). 

Capital attribué à chaque enfant : 

3 J~ . •. .· . 
~ X lO0 X 6,500 X -16.7538 = 9,800.37 

i" a) Le père ou la mère, ni conjoint ni enfants (t•r al. 2° C). 

Capital attribué à l'ascendant : 
l ~- 
l ;O X 6,500 X tn.7538 = IH,3H3.95 

b) Le père et la mère, ni conjoint ni enfants (id.). 

Capital attribut> à chaque ascendant : 

1 2f> 
2 X Ï00 X ö,500 X -16.7538 = lH,fll2.46 

5° a) Le conjoint et un ascendant (père ou mère), pas d'enfants (2°C, 2•al.). 

Capital attribué au conjoint : 

~5 . 
ÎOO X ö.500 X lö.7538=27,224.92 

Capital attribué à l'ascendant : 

75 fOO X 6,500 ·X ,lö.ï:538 = 8,1tiï A8 
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b) Le conjoint et deux ascendants (père et mère), pas d'enfants rid.). 

Capital auribné au conjoint : 
05 
Ï~)O X HJWO X H3.7~38 = 27,22/i.9'.2 

Capital auribué á chaque ascendant : 

1 12 5 
2 X l~tl X l>,500 X 16.7538 = ö,806.23 

6• Coexistence de parents et de grands-parents : 

a) Le père et un gnmd-pèr·e (maternel), ni conjoint ni enfants (2°C, 3•al., -t0). 

Capital attribué au père : 

,j 5 '~ "01) l 6 - '"->8 l ö \)3~ 9~· lOO X v,~) X · . l~ü = ,o u. <"> 

Capital attribué au grand-père : 

i~~O X 6,500 X 16.7~38 = '10,889.97 

b) Le conjoint, le père el un grand-père (maternel), pas d'enfants (2° C, 
3• al. 2°J. 

Capital attribué au conjoint : 

25 ~ X 6,500 X 16 7538 = 27,2::Y •. 9~ rno 
Capital attribué au père : 

t~O X 6,500 X 16.7538 = W,333.95 

Capital attribué au grand-père : 

i~O X 6,500 X Hi.7538 = 5/J,44.98 

7° a) Deux petits-enfants orphelins de père, ni conjoint ni enfants (2° D. ,t•• al.). 

Capital attribué à chacun : 

1:0 X G,500 X 16.7538 = I0,889.97 

b) Cinq petits-enfants orphelins de père (2° D, f•• al.). 

Capital attribué ù chaque petit-enfant : 

3 rn ... .., , 
5 X rno X 6,500 X 16. ;;-,38 = 6,533.98 
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c) Un groupe de 2 petits-enfants, orphelins <le père, plus deux enfants en 
rle::;so11s de 18 ans, pas dP conjoint. (2° /), 2" al.). 

Capital att1·ih11t'~ it chaque enfant : 

1 fi 
100 

x n.son x 1ü.7f:i38 :=• W,333.9t, 

Capital atlrib11{' an groupe des deux petits-enfants : 

-~~ x 6 sen X 16 7~~8 =-· ·10 889 !:W lOO ,. . u ' . 

soit 5,4,Vkm~ ù chacun. 

d) Deux groupes de petits-enfants, orphelins de père, plus 3 enfants en des­ 
sous de l 8 ans, pas de conjoint (2° V, 3° al.). 

Capital attribué ü chaque enfant : 
3 I '' 
~ X 1(~) X 6,500 X -16.7538 = 9,80O.3ï 

Capital auribué ü chaque groupe de petits-enfants : 

3 10 
5 X H)O X 6,500 X 16.7538 = 6,533.98 

8" a) Deux frères ou sœurs en dessous de ·18 ans, ni conjoint, ni enfants, 
ni petits-enfants. ni ascendants i2" [.,'). 

Capital attribué à chacun : 

ro 
ÎOO X 6.500 X ·16.7538 = -10,889.97 

b) Quutre trères ou sœurs en dessous de 18 ans (2° E). 

Capital attribue il chacun : 

:1 l 0 
4 X ÎOÖ X ö,500 X 16.7538 = 8.l67.3ï 

U. - Calcul complet des indemnités dans un cas particulier. 

Supposons les données suivantes : 

Un ouvrier, âgé de !l-0 ans 3 mois au moment de l'accident mortel, laisse une 
veuve ùgée de 35 ans 4 mois et deux enfants àgés de 12 ans 5 mois et rn ans 
'Z mois, ~1 la même date. 

Par suite de diverses circonstances, l'accord ou le jugement définitif intervient 
dix-huit mois après l'accident. 

Le salaire de base de la victime était de 6,500 francs. 
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l . - Capituux attribués aux ayants droit. 

a) A la veuve : 

--~~- X G :500 X W G()2~i: = 27 12:'>.31 100 J • • V > 

(16.ŒHt> étant, d'après le barëme B, tarif l, annexé ù I'arrëté royal du 7 décem­ 
bre H.>:20, la valeur actuelle d'une rente annuelle de l franc a l'age de 
!~O ans 3 mois). 

b) A chacun des enfants : 

~~ X 6)>00 X 16.6920 = 10,8;'.0. t3 wo 
2. - Indemnités au jour de t' accord ou du jugement définiti( 

Les indemnités comportent les arrérages de rente depuis le jour du décès de 
ta victime jusqu'à la date de l'accord ou du jugement définitif, plus le capital à 
constituer à l'établissement de rentes. 

a) Pour la veuve : 
La rente annuelle de la veuve est de : 

27,125.31 = l =- .. 2v> 98 ·li .8f07 ,;.> .••• 

( i 7 .8t07 étant, d'après le barème B. tarif I, déjà cité, la valeur actuelle d'une 
rente annuelle de -l franc à l'âge de 3~ ans 4 mois, àge de la veuve à la date du 
décès.) 

L'accord ou le jugement définitif intervenant dix-huit mois après la date du 
décès, l'âge de la veuve est alors de H6 ans JO mois. 
Pour qu'elle reçoive, à partir de ce moment, une rente de fr. -l ,522.98, le 

capital ù constituer à cette date sera de : 

l.522.98 X 17A865 = 26,63l.5H 
(-17 .4765 étant la valeur actuelle d'une rente annuelle de I franc à l'âge de 
36 ans fO mois). 

Total des indemnités : 

t ~22 98 
'
0 

. X 18 + 26,631.59 = 28.UIG.0ö 
1.:. 

b) Pour le premier en faut : 

Rente temporaire annuelle payable jusqu'à l'age de 18 ans : 

_rn_,s_t»_·o_.1_3 = 2,08a_w., 
5.i088 

(5.2088 étant, <l'après le barème B déjà cité, tarif II nouveau, la valeur actuelle 
d'une rente temporaire annuelle de t franc à l'âge de f 2 ans 5 mois, ùge de 
l'enfant à la date du décès). 
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L'accord ou le jugement définitif intervenant dix-huit mois après la date du 
décès, l'âge de l'enfant est alors de 13 ans H mois. 

Pour qu'il reçoive, à partir de ce moment et jusqu'à l'äge de -18 ans, une rente 
de fr. 2,083.0!J., le capital à constituer à cette date sera de : 

2,083.0/i, X 3.92ö7 = 8,·1711.1~7 

(3.9267 étant la valeur actuelle d'une rente temporaire annuelle de ·I franc à l'age 
de ·t:-3 ans H mois). 

Total <les indemnités : 

2,083.04, 
---· X 18 + 8,-179.4-7 = H,301~.03 

c) Pour le second enfant : 
Rente temporaire annuelle payable jusqu'à l'àge de ·18 ans : 

-I0,850.~~ = .• 5~t.37 
6JH)tll:) ' .J 

(6.fHJ:{9 étant la valeur actuelle d'une rente temporaire annuelle de ·l franc àI'àge 
de 10 ans '2 mois, âge de l'enfant ü la date du décès). 

A la date de l'accord ou du jugement définitif, l'âge de l'enfant est de ·1 l ans 
8 mois et le capital à constituer sera de : 

i ,5n l.37 X 5.8227 = 9,033. f6 
(5.8227 étant la valeur <l'une rente temporaire annuelle de ·l franc à l'âge 
de H ans 8 mois). 

Total <les indemnités : 

1,ffüL37 
~- X i8 + 9,033.16 = ii,360_21 

Remarque. - Si un enfant atteint l'âge de 18 ans à la date de l'accord ou du 
jugement définitif, il n'y a plus lieu à constitution de capital et les indemnités 
ne comportent que les arrérages de la rente temporaire. 

* • • 

Note. -- Si la constitution des capitaux est effectuée à l'établissement de rentes. 
par exemple, trois semaines après la date de l'accord ou du jugement définitif, 
cet établissement pouna réclamer, en vertu de l'article 14, un complément de 
capital correspondant aux vingt et un jours de retard. 

ART. i. 

La loi en vigueur stipule que ·1e juge ne peut statuer sur la demande introduite 
par Ia victime ou les ayants droit aux fins d'obtenir paiement en capital du tiers 
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au plus de ln rente viagèr(• 11uc " après que le chef d'entreprise aura été entendu 
ou appelé )). Le projet prévoit la suppression de cette condition, (pli deviendrait 
une faculté dont l'usage serait laissé ù l'appréciation du juge. En effet. le patron 
assuré 11'a guèrn <l'intérêt en cette matière el souvent ln victime, depuis l'accident. 
a changé d'entreprise. Si le patron n'est pas assuré, il peul avoir intérêt ù être 
entendu; Ic texte nouveau p1·ùvoi1 le cas. 

Le Gouvernement propose de porter de 00 ù 2fü) francs le chiffre des nrrérnges 
annuels de la rente pouvant être intégralement payée en capital. On se souvient 
que la disposition de cet alinéa avait avant tout pour objet d'éviter la constitution 
de renies minimes <lont le service entraîne des frais hors de proportion. Les 
circonstances économiques actuelles justifient le relèvement proposé. 

ART. 8. 

. .'llint;a 4. - Le souci <le prévoir tous les cas qui peuvent se présenter justifie 
l'introduction de cet alinéa nouveau dans le texte de l'article 8. Cette disposition 
sera d'ailleurs d'application peu fréquente. Si un ouvrier est occupé dans une 
entreprise où la durée du travail est régulièment - c'est-à-dire constarnment et 
non pas seulement de temps en temps. par suite notauunent des intempéries 
saisonnières - de six heures par jour, par exemple, et si cel ouvrier travaille 
encore ailleurs quelques heures par jour, le salaire de base s'obtiendra en addi­ 
tionnant au gnin réalisé pendant six heures par jour dans la première entreprise, 
celui réalisé pendant deux heures dans la deuxième entreprise. Ainsi se trouve 
reconstitué un salaire s'appliquant à une durée normale d'activité journalière, 
durée que r on a cru pouvoir équitablement lixer :t huit heures. 
Alinéa 5. - Cet alinéa vise les cas fréquents où une entreprise permanente 

occupe un ou des ouvriers temporairement de façon· intermittente. A supposer 
p:.ir exemple le cas d'un ouvrier occupé une heure par jour seulement dans une 
entreprise, tel un lampiste ou un allumeur tie réverbèrcs ; rour le surplus il est 
occupé normalement dans une autre .entreprise. S'il est victime d'un accident du 
travail pendant son unique heure de travail dans l'entreprise qui l'occupe de façon 
intermittente, la seule solution logique et équitable est de reconstituer Ie salaire 
normal de l'entreprise ou l'accident est survenu, en tenant compte toutefois de 
la limitation de Ja journée de travail imposée par la législation en vigueur. Au 
surplus cette disposition n'est pas de nature ù augmenter la charge ni du chef 
<l'entreprise ni de l'assureur; en effet. le patron ne paie la prime qu'en propor­ 
tion des salaires restreints alloués et l'assureur n'y perd rien puisque la durée 
d'exposition des ouvriers au risque est réduite dans la même proportion que les 
salaires. 

Alinéa 7. - Sous le régime de la loi de 1903, le salaire de base des jeunes 
ouvriers ne peut jamais être inférieur au salaire des autres ouvriers les moins 
rémunérés de la même catégorie professionnelle; en aucun cas il ne peut être 
évalué à moins de ·1,500 francs (loi du ï aoùt Hl2-I). Il n'est pas douteux que 



les modalités d'indemuisution des jeunes ouvriers. inscrites dans ln loi de WOB, 
ne soient exemptes d'une certaine parcimonie ; en has:1111 la réparation sui· le 
chiffre moyeu des salaires gagnés par les ouvriers les moins rémunérés de la 
nième catégorie prolcssionnellc que la victime, 011 oublie trop que si le jeune 
ouvrier. cl nième l'apprenti, n'est [JUS encore en possession de sa pleine valeur, 
de sa 111at111·itù, il détient pourtant en lui une puissance de travail certaine et non 
pas seulement problématique ou simplement probnblè : que dès lors la justice et 
la logique exigrnl que, lorsqu'il est victime d'un accident dont les suites affec­ 
teront toute son existence, il reçoive une indemnité calculée non pas seulement 
d'après sa situation actuelle qui n'est que transitoire, mais d'après la situation 
qu'il est normalement certain d'acquérir dans la suite. Si l'accident occasionne 
la mort de la jeune victime, ces mèures considérations existent :t l'égard des 
ayants droit. Cela étant, le projet établit une distinction entre les incapacités 
temporaires et les incapacités permanentes ainsi que les cas de mort. 

Si la victime n'est atteinte que d'incapacité temporaire, _la perte qu'elle éprouve 
ne l'atteint ([Ill' dans sa situation immédiate et l'on conçoit aisément que la 
réparation qui lui est due ne soit que proportiouuée à ce dommage actuel, c'est­ 
à-dire, culculée sur la rémunération effectivement allouée en vertu du contrat de 
travail 011 d'apprentissage pendant l'année qui a précédé l'accident, autrement 
dit sur un salaire mo_yen annuel et non sur un salaire passager qui pourrait être 
exceptionnellement élevé ou exceptionnellement bas. Pour obvier au désavantage 
qui résulte du calcul de l'indemnité sur un salaire intime. un salaire minimum 
de f ,51J0 francs reste prévu. Au contraire, si la victime est atteinte d'incapacité 
permanente ou si l'accident a entrainé la mort, c'est sur l'existence entière de la 
victime elle-même que le dommage se répartit et, dès lors, il convient de tenir 
compte du salaire que la victime aurait gagné dans sa maturité si elle avait con­ 
servé son intégrité physique. C'est pourquoi, dans le cas où le salaire effectif est 
inférieur au salaire moyen des autres ouvriers majeurs et valides de Ia. mème 
catégorie professionnelle, le Gouvernement propose de baser la réparation sur 
ce salaire moyen considéré comme celui que la victime aurait 1)l1 gagner dans la 
suite normalement et non plus sur le salaire des ouvriers les moins rémunérés. 

Le mode de calcul du salaire moyen prévu n'offre guère de difficulté: il suffit 
de diviser pat· le nombre des ouvriers majeurs et valides normalement salariés de 
la catégorie professionnelle à laquelle appartient la victime, le chiffre global des 
salaires de ces ouvriers pendant l'année précédente dans l'entreprise considérée. 
Si l'entreprise n'occupe qu'un ou deux de ces ouvriers. ou n'en emploie qu'un 
seul, la victime, il y aura lieu de s'en référer aux salaires de la catégorie 
professionnelle identique dans les entreprises similaires de la région. 

Au surplus, toutes les interprétations de jurisprudence ou de doctrine relatives 
au présent article conservent lem portée et leur valeur, l'économie générale des 
dispositions qu'il contient n'étant pas profondément modifiée. 

La prise en eonsidèrntion du salaire moyen ties ouvriers majeurs, pour établir 
le salaire de base des jeunes ouvriers, a entrainé logiquement la fixation de l'àge 
de 21 ans comme limite ù atteindre pour déterminer si la victime doit encore 
ètre consirlérée comme « jeune ouvrier, ou apprenti >) au sens de la loi. 11 est 
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ù 1·em;u•q11ei· d'ailleurs que si un ouvrier non encore majeur gugnc 11n salaire 
supérieur i1 la moyenne du salaire des ouvriers majeurs cc serait sui· ce salaire 
superieur effectif qu'il conviendra de calculer la réparation. 

L'avant-dernier alinéa ile l'article 8 est emprunté ;·1 la loi du 27 août 19H). 
li a paru opportun de consacrer l'application aux périodes de crise économique 
apportant des chömages dans l'industrie, de la 1·èglc relative ù la détermination 
des saluues de base e11 cas de chùmag·p produit pat· les évènements de guerre. 
011 sait que, en cas de ehömage involontaire de la part de l'ouvrier an cours 

de l'année qui a précédó l'accident du travail, la loi prévoit que le salaire servant 
de base ù la fixation des indemnités est une quantiré liefive .. formée de la somme 
du salaire payé au cours de l'année el du salaire que I' ouvrier au l'ait g-agné pen­ 
dant le temps où il n'a pas travaillé. 

On a prétendu que dans certaines circonstances. la l'égularilé mème des inter­ 
mittences d'uetivité enlève aux situations ù considérer le caractère anormal qui 
peut justifier l'applicauon de la d~g-le susvisée; cc sont les cas où les cl1ùmagcs 
ne sont pas accidentels, inattendus. irréguliers et que dès lors, il y aurait lieu 
tie ne eonsidérer dans le salaire de base que le gain réalisé par la victime pendant 
les jours Je travail. 

Cette interprétation est de nature à p1·ûjudieier ù la rèparation des dommages 
en cas d'accident lorsque celui-ei a entraîné la uiort ou une incapacité perma­ 
nente. 11 importe de la combattre. La loi veut que les anomalies résultant d'un 
fait indépendant de la volonté de I'ouvrier , c'est-à-dire de la force majeure. et 
qui, au cours de l'année précédant l'accident occasionnent des interruptions de 
travail et, parlant, des perles de salaire, ne puissent réduire les indemnités. La 
générnlitt', la per:-:islanct: cl uiéme la régulartlt' momentanée de l'anomalie n'en­ 
lèvent pas à celle-ci son caractère de phénomène anormal. Il font seulement que 
l'anomalie soit la couséqueuce tie la force iuajeure el c'est pourquoi la disposi­ 
tion dont il s·a~it ne sera, en lait, d'application que dans (les circonstances parti­ 
culières bien caractérisées et notamment dans les cas de crise économique 
géuérnle. Il -" ._\ donc lieu, dans ces cas, d'ajouter au salaire effectivement payé la 
rémunèration hypothétique afferente aux jours de chômage. Au surplus, ceci est 
une interprétation de la loi du 2'i décembre IH03 bien plus qu'une modification. 
On a objeté {pte ce motie de calcul est préjudiciable aux assureurs qui ne toucheront 
plus une prime adéquate an risque 1p1 ï Is supportent. Cette objection est dénuée 
de vl,lleur juridique, et elle n'est pas fondée en fait: par suite des intermittences, 
la durée d'exposition au risque, pendant I'anuee, étant réduite en proportion, la 
probabilité d'accident reste elle-même proportionnelle ii la prime effectivement 
l,)C'l'ÇIH!. 

Il a p:irn qu'il convenait toutefois de limiter l'application de la règle susvisée 
aux seuls accidents ayant entrainé une incapacité permanente ou la mort, car en 
l'étendant mèrue aux cas .l'iucnpaeitè temporaire, on risquerait d'allouer des 
indemnités journalières souvent supérieures au deuu-salaire quotidien. voire au 
salaire quotidien entier que la victime gagnait avant son accident. 

Il laut éviter que la victime puisse trouver intérêt pécuniaire soit à provoquer 
I'artident. soil ;t pm!nn~er indùureut l'incapacité temporaire qui en résulte. 
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Ain. H. 

La rédaction nouvelle proposée pom· eet article n'en modifie pas la portée qui 
a pour objet de remédier aux: inconvénients de la lluetuation des salaires pour une 
même industrie ; le Gouvernement peut donc permettre qnc pom· telle industrie 
déterminée, Ic salaire soit calculé d'après une moyenne générale unique pat· caté­ 
gorie professionnelle et se rèpartissant sur plusieurs années, au lien de s'établir 
sm· une seule. 
li a pal'U opportun de préciser Ja portée du texte, en stipulant expressément 

qu'il ne peut s'agir que d'une mesure exceptionnelle et d'une étendue d'applica­ 
tion limitée, cet article ne pouvant jouer lpie dans des circonstances tout à fait 
anormales. Telle était d'ailleurs l'intention du législateur de 1903. La Commis­ 
sion des accidents du travail est plus particulièrement qualifiée pour formuler un 
avis ü eet égal'd. Le Gouvernement est lié par cet avis émanant d'un collège 
mieux à même que quiconque de décider en toute connaissance de cause. 
Enfin, le souci de ne pas ouvrir la porte ù l'arbitraire a fait limiter à cinq années 

au moins et à dix: au plus la période à prendre en considération pour l'établisse­ 
ment de ln 1noyenne de salaire; ainsi on ne peut ètre tenté de dresser celte 
moyenne sur une seule année qui pourrait être choisie comme étant celle des 
plus bas ou des pins hauts salaires. 

A11ROGUION l)~; L' A.RTICLE ( f. 

Les dispositions de l'article t I qui permet aux sociétés mutualistes reconnues 
d'assumer pendant six mois au pins la charge <les indemnités aux lieu et place, 
soit du patron, soit de l'assureur, n'a jamais été appliquée effectivement et, dans 
ces conditions, il est inutile de laisser subsister un article inopérant. Le service 
des indemnités pal' les sociétés mutualistes offre d'ailleurs certains inconvénients 
en ce qui concerne tant le contrôle de Ia réparation des sinistres que la surveil­ 
lance de l'emploi des subsides alloués par le Gouvernement aux sociétés mutua­ 
listes qui ont organisé un service médical et pharmaceutique. 

ART. 14. 

Le Gouvernement p1·opose trois modifications au deuxième alinéa. 
La première modification aura po111· conséquence de faire courir le délai d'un 

mois dans lequel doit ètre elleetue la constitution du capital, ü dater de l'homo­ 
logation de l'accord intervenu entre parties : en etlet, aux termes rle l'article 28 
les accords devant t'tre obligatoirement constatés par le juge. ils n'auront date 
certaine qu'après qnc ce magistrat les aura revêtus, après examen, de la formule 
exécutoire. 

La deuxième modifleation consiste ù remplacer les mots (( jugement définitif'» 
par les termes « _jugement fixant définitivement le capital » qui précisent, comme 
il convient, la pensée du législateur de 1903. 

La troisième modification tend ù prévoir que si le versement dn capital ne se 
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fait pas exactement à la date de l'accord ou du jugement définitif, l'établissement 
de rentes a le droit de réclnmer un complément de capital pour compenser la 
perte qu'il subirait ù t•a1tse du retard. 

Ain. 18. 

Le nouvel alinéa t, dont l'insertion est proposée, est le fruit de l'expérience 
acquise pat· le service de t·o11ll'ùlt• ties établissements d'assurauce, ag1·1~és aux fins 
de la loi du ::H décembre WOH. 

Le rapport relatif ù l'exécution de cette loi pendant les années 190D-19 l l 
s'exprime en ces tenues (p. 1 :-~) : « On a reconnu qu'il était reg,·ctlable que Ir 
Gouvernement ne disposàt point contre les sociétés de sanctions autres que le 
retrait pur et simple do l'ag,·éation. Celle sanction s'impose dans les cas extrêmes. 
ou lorsque la mécouuuissance de la loi ou des t'L'glements, sans présenter par 
elle-même un caractère de réelle gravité, s'accuse avec 1111(· persistance qui rend 
problémntique tout espoir d'amendement. Mais entre ees cas et la perfection 
absolue, il )' a des degrés dans les négligences et les irrégularités que peut relever 
le contrôle de la gestion des 1·lablisse111enls agréés. A CP point de vue. il est utile 
que le Got1\"l)1·1w111enl soit it même d'appliquer une sanction moins rarliealc que 
la révocation tie l'ag-réatio11. » 

Pour les ru otils qui viennent d'être indiqués - et qui s'appliquent aussi aux 
chefs d'entreprise ilispPnst's de contribuer au fonds de garantie. qui ont des 
obligations analogues :'l ('t•llc·s ties établissements d'assurance - il convu-nt qt1t' le 
contrôle ait it sa disposition uni· nrme moins lourde que Ic retrait de l'agréation 
ou de la dispense et dont il puisse user <lans les cas de fautes ordinaires, d'omis­ 
sions ou d'incorrections répnrables, qui 1w comportent pas l'application <les 
sanctions exu-èrnes, mais qui pourtant 1w snurnicnt ètre tolérées sans danger pour 
l'efficacité de la réglementation. [l faut. rlautre part. qur IPs pénalités ù prévoir 
puissent être infligées rapulenu-n t, sans trop de formalités N qu'elles aient un 
caractère plutôt préventif q11e répressif. Il est désirable enfin. vu la nature des 
irrógularités auxquelles elles sr'. rapportent, qu'elles gardent un l'araeti~rt· en 
quelque sorte arhuiuistratif 011 disciplinaire, et qu'elles n'exposent pas IC's 
assureurs aux désagr·t'.•rnc11ts rlune comparution devant le tribunal de police ou le 
tribunal eorrectiounel. li ,·a d1_• soi rl'ailleurs qn'ellcs doivent être établies dans 
des conditions qui donnent aux intéressés des garanties effectives contre 
l'arbitraire. 

C'est dans ces vues (flit'. l'alinéa lt- institue de simples amendes fiscales. 
analogues it des astreintes, qui ne seront encourues qu'après 1111 avertissement 
non suivi d'effet. En cas de contravention aux articles U, Wet lï de la loi ou aux 
arrètés pris pour l'exècutlon de ecs dispositions, il sera lixé aux contrevenants, 
par Ic Ministre compétent. un dt'-lai il l'expiration duquel. s'ils ne se sont pas mis 
en règle, la pénalité sera prnrw11cèt'. L'amende sera <le :'>O francs par jour, depuis 
l'expiration du délai jusqu'à l:i r1~g11larisalion. Ces amendes seront recouvrées pa1· 
l'Administration de l'Enregistrement qui décernera une contrainte. Uonformément 
à la législation fiscale, si l'entreprise estime qu'elle a été frappée i1 tort, il lui 
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si>r·a loisible de foir(i oppns1t10u il lu coutruinte, dP telle mnnière qu'en tin de 
('.0111ptc ('e sera le pouvoir judieinire, dans l'espèce le tribunnl civil, qui décidera. 

Une disposition :rnaloguP ù eell« de• l'alinéa ;, du p1·és1·nt article existe déjà 
dans ln loi du -:!.7 aoùt tntn. Cette dispositiun porte que : c, Il est interdit aux 
soci1':ks ou ussociatious qui ne sont pas agréées eo nfonuémt-nt aux articles ·17 
ri 18 011 qui ont. cesc;é de l'ètre, de traiter des opérations rl'assnmnce relatives 
nu x risques d'accidents prévu s par· la présente loi ». Cette disposition se justifie à 
s11tlisa11ct• de droit par le tait que, soustraits :'l tonte action du eontrûle , certains 
assureurs non aµ;rM•s, (lans le hut <le capter une clientèle d'nilleurs imprévoyante. 
u'hósuornient pas fi appliquer des taux de primes trop faibles pou1' couvrir les 
risques qu'ils assrnuent . Le sen! moven 1k foin· quand mème des bénéfices, 
consiste dès lors il réduire artifioielk-ment. en cas de sinistre, les indemnités dues 
aux victimes. D'antre part, les polices souscrites auprès rl'orgnnismr-s non agréés 
n'cntruiuent pas, pour le chef d'entreprise, exonération lrgale. Cc fait échappe 
trop souvent aux intérr-ssés pour Ic pins grand profil de certains assureurs non 
agréés qui se g-ardent bien d'en avertir leurs contractants, lesqnels, en cas d'aeci­ 
dent. sr. trouvent fort (donnés d'èlre tenus encore de tout ou partie de la réparation 
l1'g:1lc•. Or. l'expé1·ienc1' a révélé qne la disposition susvisée ne suffit pns encore 
ù ,;cn1·t1'r toute possibilité tie fraude. Certains assureurs non ag-réés ont cherché 
/1 élnrler 1:1 loi en faisnnt sig-ner il des patrons. ignorants ou peu soucieux rlP leurs 
véritnhles intérêts. dos enntraf s individuels au nom de chacun rie leurs ouvriers, 
contrats ne comportant qu'une prime réduite. le chiffre de ln réparation étant 
limité. Pareils contrats n'offrent évidemment qu'une npparenec rie sécurité el 
tout le profit, en définitive, est acquis au seul assureur. 

Le texte nouveau, en substituant aux termes (< opérations d'assurance relatives 
aux risques d'accidents prévus par la présente loi ». les mots cc opérations d'assu­ 
rance relatives aux accidents dont ln répnratinn est prévue par i:l<lîte loin, interdit 
la conclusion de pareils contrats. Dr telle manière. il sera interdit aux assureurs 
non agréés. non senlen.ent de cnnvrir les risques d'accidents <ln travail propœ­ 
ment dits. c'csl-:'l dirr de so11scrire des polices dites « Polices-loi ». mais aussi. 
d'une fö('on gt'nér:ile, dr. traiter avec des chefs d'entreprise assujettis des opéra­ 
tions rr-Intives aux arcirlf'nls du travail visés par la loi de quelque manière que 
ce soit. Ceci n'exclut f;vidrmnwnt pas la possihilité pour 11n ouvrier isolé, et 
nbstrnction laite de tonte intervention patronale, <le s'adresser à un assureur non 
ag-réé. pour conclure un contrat de droit rommun lui assurant, éventuellement. 
un supplément de lindemnité. 
En faisant défense aux :1ss111·e11rs non agl'éés de traiter des opérations relatives 

nu risque d'accidents dn travail. le législntcur de ,l91f) n'avait pas cru devoir 
prononcer la résil intion des contrats en cours. Il résulte <le cet état de choses des 
doutes. rles incertitudes. des ·contPstntions et ries procès. notamment en ce qui 
roncn1w la clause de Incite reconduction. An surplus, les assureurs non agréés 
ont Pil, rlepuis f!) rn, tont le temps voulu pour ~e mettre en règle et solliciter 
l'aµr1;:1tion. L'époque rle transition n été assez longue pnur sauvegarder les 
inlt'J't\ts en cause. l .a résiliation de plein droit de tous ces contrats souscrits 
auprès d'organismes non a~réés se justifie par lintérèt général, ainsi qu'il résulte 
des considérations qui précèdent. 
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AnT. 20. 

li n'y a plus aucun iutérèt à prévoir l'iuterventiou du fonds de garantie en cas 
de défaut d'cxècutiuu des obligations de l'assureur. Cela était nécessaire jadis 
lorsque les chefs d'entreprise pouvaient s'assurer auprès d'organismes non 
agréés. Cela n'étant plus autorisé nujourdhui. le Gouvernement prnpose la sup­ 
pressiou de cette disposition. 

A.RT, 21. 

La première niodilicatiou proposée tend au déplacement du troisième alinéa, 
qui deviendrait alinéa Iiual ; en ellet, cet alinéa éuouce un principe qui s'applique 
ù l'article entier et qui, actuellement, pourrait. à tort, ètre considéré comme ue 
s'appliquant qu'aux deux premiers alinéas. 

Les phrases que le Gouverueiuent propose d'ajouter in /iue it l'alinéa li actuel 
ne sont que la continuation du p1·111c1pe - déjà énoncé vai· le rapporteur de la 
loi de 1 \JOJ, l'honorable c\l. Va11 Uleemputte - que la victuue uou éventuelle­ 
ment compte au patron de ce qu'elle reçoit du tiers, auteur du mal, et qu'elle ne 
peut, en aucun cas, toucher <lu palt'OH el de l'auteur un mal plus de cent pour 
cent. Il ne peut, en etlet, y avoir cumul de la réparation fortauarre avec les uom­ 
mages-intérèts. L'application de ces principes ne soulève aucune difficulté quand 
le dommage matériel est complètement à 1a charge du tiers, sans partage Lie res­ 
ponsabilité. Dans ce cas, lindcmuite torfiutaire fait retour à celui qui l'a payée 
et la victime conserve l'intégralité des douuuages-intèrèts: il n'est plus question 
de réparation forfaitaire puisquil n'y a plus d'accident du travail supposé dù pour 
partie à la faute du patron el pou1· partie à celle tie louvrrer , 

Mais la question se complique quand il y a respousabitite partagée entre la 
victime et le tiers. La jurisprudence n'étant pas de nature à suuplilier les choses, 
il convient de les remettre au point, 

Quoiqu'il en semble a première vue, l'application de la responsabilité Iorfai­ 
taire assure toujours à la vrcuuie une iuueiurusat rou co1¼-lplete el totale : en 
effet, si le patron ne doit que 50 "/o ou ljô.öô "/0 - selon que l'on adopte le 
forfait de moitié ou des deux tiers - le restant de I'indeuuute est ù la charge 
de l'ouvrier, qui se la dou ù Iui-mème, - il peut d'ailleurs s 'assurer de ce 
chef - et qu1 est doue réputé, en tout état de cause, toucher eeut pour cent du 
préjudice. Ues lors si un tiers est respousante Li' une parue de ce préjudice, 
réparable en tant qu'acculent du travail d'une taçon complète mais forfaitaire, 
ainsi quïl vient d'etre dit, il est logique que les domuiages-iutérèts 4ue ce Liers 
doit payer reviennent ~1 ceux qui out à supporter la charge de la réparation 
totale forfaitaire, c'est ù-dire il ia victime et au patron ou à l'assureur, et qu'ils 
soient partag·és entre eux eu proportrou Je la part de chacun dans cette répara­ 
tion forfaitaire. En ellet, Ju moment qud est établi que l'accident, survenu 
<lans ie cours et par le fait de I'exécuuon du contrat de travail, est, en partie, 
dù à la faute de la victime, cel accident devient, dans ie cuef de cette derrnere, 
un accident du travail pour lequel lu vretune doit, en vertu de la loi uieme , 
assumer, conjointement avec ie patron, une part <le réparation. La. victime ne 
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peul clone conserver intt'·gr:de1111'11l les donuunges-iutérèts qui sont alloués et 
toucher eu mèrne temps la repuruti ou Iorlaitaire. sinou il y uuruit euuiul et 
réparation ù eoncurrenco d,i plus de 1011 "/ .. ; la victime ne peut conserver. des 
dornma[!:es-inté1·èLs, qtw la partie corrospoudaut ù la part qui lui incombe tians 
la répuratiou de l'accident du truvuil. Poul' les mèrues motifs, le patron ou 
l'assureur ne peul tour-her des do nnnagcs-iutérèts, qu'une somme correspondant 
il sa part dans la répnrution forfaitaire. On n·111a1·quera tpie le Î>rojet porte celle 
somme ù (j() ''/0, la part revcnaut ù la victinre étant donc fixée ù 40 "/0, alors que 
le même projet comporte un forfait mettant la répurution pour deux Liers à la 
charge du JJlll1·011 et pom· un tiers ü celle de l'ouvrier : il convient eu Pilet de 
réduire ceue dernière proportion, en ce qui concerne l'article 'il, pour te nit· 
compte de cc que IP taux moyen du forfait serait in lérieur il deux tiers, la répa­ 
ration des iucapueitès temporaires restant établie s111· le forfait de tiü °fo. 
li va de soi, évideuunent, que lorsqu'il est question ici de douimnges-intérêts, 

il ne s'agit que de ceux qui sont alloués po111· rt'.•1w1·c1· le préjudice uniquement 
matériel de l'accident, seul préjudice dout on tienne compie à la fois pont' la 
réparation civile et pou!' b réparation lorfaitaire. 
li va de soi également, et cela résulte d':1illc111·s de l'exposé ci-dessus, que ~i 

le tiers responsable, insolvable, ne peut payer cc qu'il do it, les indemnités 
forfaitaires seraient <lues entièrement, sans ristourne ni exonération, en faveur du 
patron ou de l'assureur. 

Ainsi donc, en supposant que les tribunaux décident qu'un accident. déjù 
réparable connue accident du travail, est ilù pour moitié :1 la faute d'un tiers 
et })OUI' moitié ù celle de la victime, en supposant encore que les dommages­ 
iutèrèts pour 1lo111111agc matériel soient portés ù 30,000 francs et soient 
ellcctivcment payés pat· le tiers responsable i1 concurrence des [j,000 francs 
qui lui incombent, ces l;>,000 francs se partageront comme suit : V,0110 francs 
ou ÖU "/0 au patron ou ù l'assureur, 6,000 francs, nu '~0 °/v, il la victime qui 
toucherait en outre la réparation forfaitaire aflércnte au dommage résultant de 
l'accident du travail. 
En ce qui concerne l'alinéa 4 du projet (al. ;'i de la loi tie HHW), le Gouver­ 

nement propose la suppression des mots " s'ils 11ég·ligent u· en faire usage ))_ 
Celle Iimite tie l'action récursoin- tin chef d'1~ntreprise se justitie d'autant moins 
(pie la jurisprudeuce 1t 'en tient pas coruptr , t·sti111ant ù juste titre, (pte le patron 
qui a payé I'iudeu.nitó lorfaitairc a parfuiteureut le droit deu réclamer rembour­ 
sement au tiers responsable, mèmc dans k rus où la victime dt~jà indemnisée 
forfaitairement réclame. conformément au principe ci-dessus exposé, le solde de 
l'uulemnit.è de droit couuuun au tiers auteur 1\u mal. 

A11T. 2ö. 

Cet article est relatif il la juridiction compétente en matière de réparation 
d'accidt'11ls du uuvail. Celle juridiction, on le sait, est celle du juge de paix du 
rantou •>ù e,,l survenu l'accident 011 r-elle iles commissions arbitrales si les statuts 
des c.iisscs co nuuu nes d'assurance le stipulent ù l'é~ard de leun; atlil iés. 
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Le projet prévoit les modillcations suivantes ; 

t O La compétence du juge de paix est étendue il tous les litiges dérivant de 
l'assurance contre les accidents du travail :\ l' occasion de la réparation cl 'un de 
ceux-ci; 
2° Le juge ou la commission, ù lu demande d'une des parties, se fait assister, 

pour déterminer le degré d'incapacité. d'un assesseur, patron d'une entreprise 
analogue ou similaire ü celle de l'accident et: d'un assesseur ouvrier exerçant un 
métier analogue à celui de la victime; 
3• Le juge ou la commission arbitrale peut prolonger le délai de péremption 

prévu par le Code de procédure civile ou suhlevor de la déchéance encourue: 
4° Le juge pent, d'office, agi,· en conciliation; 
5" En ce qui concerne les commissions arbitrales. les frais de déplacement 

occasionnés aux ouvriers par 1:-i tenue des audiences lent' seront remboursés. 

Première modification. ·-· Hans l'état actuel de la jurisprudence de la Cour 
de Cassation, le juge de paix n'est pas compétent vis-à-vis du chef d'entreprise, 
appelé en intervention par l'assureur, assigné directement par l'ouvrier, lorsque 
le litige excède le taux de la compétence ordinaire du juge de paix. Les incon­ 
vénients de ce système se dégagent. d'eux-mêmes; M. lh:MEUtt, dans :-;a ltcuue des 
accidents du travail. les a signalés ù différentes reprises. Si l'assureur agréé, 
assigné seul par la victime ou ses ayants droit devant le juge de paix, invoque 
son contrat pour prétendre t1ue le risque n'est pa:-; garanti on sort des prévisions, 
le juge de paix f'St assuréruent compétent pour juger si, en CP faisant. l'assureur 
oppose ou non une clause de déchéance. cr-lie-ci étant interdite p:11· l'article l ï, 
alinéa 4, tic la loi; de même Ic juge est, dans ces conditions. compétent pour 
prononcer, le cas échéant, une condamnation à charge de l'assureur. Pat· voie de 
conséquence. le juge de paix doit pouvoir également mettre l'assureur hors de 
cause en déclarant 1p1'il n'a pas assuré le risque. Semblable décision peut léser 
le patron, puisque c'est lui qui, ù défaut de I'assureur. supporte le risque. Et 
précisément, le patron n'est pas au procès. 11 serait injuste de statuer en son 
absence pour ensuite lui opposer une décision ou des enquêtes auxquelles il n'a 
pu contredire. Pour éviter ce conflit. l'assureur appelle au procès le patron. Le 
juge de paix invoquant l'autorité de la Coll!' supreme, doit se déclarer incom­ 
pétent pour juger le conflit entre assureur et patron. Or, il faut juger ce conflit 
avant de statuer sm· l'indemnité revenant ù la vidime ou ù ses ayants droit, d'où 
cette conséquence inadmissible qui découle logiquement de la thèse admise par 
la Cour de cassation, 11ue l'action tendant à la réparation ne peut être jugée tant 
qu'il n'a pas été statué pa,· le tribunal compétent sur l'étendue ou l'interpréta­ 
tion de la convention d'assurance. C'est en vue de mettre fin ù cette situation 
paradoxale que le Gouvernement propose d'attribuer uu juge de paix compétence 
pour tranchet· tous les litiges entre assureur el assuré, pour autant que ces litiges 
soient nés á l'occasion de la réparation d'un accident du travail. Il ,1a de soi que 
tous les autres conflits relatifs à une police d'assurance contre les accidents du 
travail, tels que ceux qui peuvent su1·gir par exemple à l'occasion des paiements 
de primes ou qui auraient tl'ait i1 la durée du contrat, resteront soumis. le c.a!:­ 
échéant, à la juridiction ordinaire, 
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:\ la tiualc du l" alinéa, le Gouvernement propose égalemeut l'insertion de IA 
phrase suivante destinée it préciser l'interprétation de l'nrtiele « Sauf dispositions 
prévues dans les conventions internationales ,, . 

lleuanéme modification. ~ Le but de cette proposition n'est évidemment pas 
de meure lin aux expertises médicales. Comment 1111 juge, quel qu'il soit, pour­ 
rait-il se dispenser de nommer un expert mérlecin lorsqu'il faut apprécier les 
conséquences anatomiques ou physiologiques d'un accident'( Mais il est entendu 
!(lle les constatations dn l'expert ne doivent pas 4'1.l'l' prises en considération 
exclusive pom la fixation de l'indemnité forfaitaire et qu'il ." a lieu de supputer 
les conséquences probables de la lésion ou de l'infirmité pat· rapport au montant 
du salaire futur de la victime. Ceci est du ressort du juge. mais on peut se 
demander si celui-ci est toujours à même ,r opérer cette supputation, et si, à cette 
fin, ne seraient pas mieux qualiflées les pel'sonnes qui exercent le même métier 
que la victime, ou toni au moins un métier identique ou analogue, ou même 
celles qui président :'t l'exercice d'un tel metier. Lorsqu'il s'agit. pa1· exemple, 
d'un accident survenu il 1111 travailleur du bois, un ouvrier menuisier ou charpen­ 
tier et un patron menuisier ou charpentier pourraient certainement donner au 
juge avis judicieux sur la diminution de capacité dont sera affectée la victime. Or, 
l'esprit tie la loi ile !!)Oil est précisément que chaque accident soit réparé suivant 
les conséquences spéciales qui en sont la suite par rapport au métier, à la consti­ 
tution et en général à tout ce qui est propre it la victime. Dans cet ordre d'idées, 
l'administration n'a cessé, dans la limite de sa compétence, de réagir contre 
cette tendance, opposée aux intentions rlu législateur de 1903, .l'établir iles 
bases moyennes d'incapacité invariables, re 1pti a pour conséquence que la perte 
de tel membre entraîne tel pourcentage d'incapacité sans égard aux conditions 
p1·opres ù la victime. L'établissement ainsi d'un veritable tarif d'incapacité 
découle évidemment de l'impuissance dans laquelle. p:u la force même des 
choses, ft, ju~c se trouve fréquemment d'apprécier, selon les constatations tie 
l'expert. les suites matérielles probables de la lésion ou de l'infirmité, quant à 
la capacité ouvrière et partant quant au salaire de la victime. C'est afin (le mieux 
armer le juge pour l'exercice de sa mission qu'il vst proposé de lui octroyer la 
faculté tlc s'entourer d'assesseurs patrons et ouvriers comme il egt dit plus haut. 
Il n'est pas question de faire de l'assesseur un juge proprement dit. Les asses­ 
seurs seront simplement consultés par le juge qui, naturellement. gardera sa 
liberté entière. 

Troisième modification. - Aux termes de l'article l5 du Code de procédure 
civile, toute instance présentée devant le juge de paix est périmée de plein droit 
si, dans les quatre mois qui suivent l'interlocutoire, la cause n'a pas été jugée 
définitivement. L'application de cette règle aux instances en réparation des dom­ 
mages résultant. des accidents du travail entraine rie graves inconvénients. 
L'instruction des affaires nécessite souvent une enquête. presque toujours une 
expertise médicale. Quelle que soit la compétence des praticiens chargés de 
l'expertise. il leur est souvent impossible de préciser, après un premier examen. 
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la nature exacte des lésions, surtout internes. La gravité réelle de l'accident ne se 
révèle fréquemment que par ses suites. Le malade est donc mis en observation, et, 
après quatre mois, malgré la bonne volonté des plaideurs, alors rnème qu'il a été 
impossible au juge d'éclairer sa ,·eligion pa1· une expertise sérieuse et trancher le 
cas par un jugement équitable. Loule la procédure se trouve anèantie et il faut 
recommencer l'instance sm· nouveaux frais. La jurisprudence est impuissante à 
col'l'iger lu rigueur de cette règle, qui est considérée comme •l'ordre public. Il 
est opportun de donner au juge et aux couuuissions arbitrales le droit de pl'o­ 
longer le délai de péremption dam; certains cas, notamment lorsqu'il y :l lieu á 
plusieurs enquêtes ou expertises, ou lorsqu'il laut recourir à une autopsie. Il a 
pam dangereux de prnpose1· la suppression pure et simple de l'article 15 du Code 
de procédure civile en matière d'accidents du travail, cai· l'obligation de procéder 
immédiatement ii lenquète ou il l'expertise, quand cela est possible, est un gage 
de rapidité de la solution des procès. 

Quatrième modification. -- Aux termes de l'article 21'. de la loi de 1903, tout 
accident du u-avail ayant occasionné ou étant de nature ù occasionner la mort de 
lu. victime ou une incapacité, doit être déclaré dans les trois jours it l'Inspection 
du travail et au greffe de la justice de paix on de la Commission arbitrale 
compétente. 

D'antre part, l'article 28 ci-après porte une disposition nouvelle obligeant les 
parties à faire homologuer par le ju~re même lem· accord, de telle manière 
qu'aucun l'èglement (l'accident grnve ne puisse se faire hors de l'intervention de 
1 'au tori té j udiciaire corn pêtenle appelée, soit à trancher judiciairement un différend, 
soit ù entériner après examen un accord; c'est une garantie indispensable de la 
bonne exécution de la loi. Cela étant, lorsque le juge. en compulsant le registre 
des déclarations d'accidents, remarquera que pour tel accident mortel, par 
exemple, aucune procédure n'a encore été entamée, il s'informera de l'existence 
éventuelle cl' ayants droit. Si ceux-ci sont des mineurs orphelins on une veuve, 
auxquels cas il y a lieu de craindre qu'il n'y ait imprévoyance ou inertie du 
tuteur ou ignorance de la veuve de ses droits, il convoquern les parties et 
s'enquerra de la cause qui justifie leur silence ou leur inaction. La mission du 
juge en cette matière serait toute de conciliation et il n'est pas douteux qu'exercée 
arec le tact el l'expérience qui caractérisent notre magistrature, cette mission 
serail riche en bons résultats. Dans les cas ou la conciliation sera impossible, par 
exemple, lorsque le patron débiteur de l'indemnité ne répondra pas à la convoca­ 
tion et n'est pas assuré, le juge instruira les ayants droit ou la victime de 
l'étendue de leur recours, et de la manière de l'exercer. Éventuellement même, 
il prendra d'office tontes les mesures conservatoires que la gravité des circon­ 
stances rendra nécessaires et sans lesquelles l' efficacité du règlement pourrait être 
corn promise. Indirectement cette faculté d'intervention du juge, exercée à bon 
escient, pourrn avoir une heureuse intluence sur les opérations du Fonds de 
gamntie; l'expérience a prouvé que trop souvent le chef d'entreprise non assuré, 
débiteur d'une indemnité, a le Lemps avant le règlement définitif de se rendre 
insolvable afin d'échapper ~1 la charge de Ia réparation qui dès lors incombe au 
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Fonds de ~arantic. Il est certain que l'intervention en temps opportun du juge 
suffira dans Lien des cas à déjouer ces manœuvres puisque, en vertu de l'article 29 
« lorsque la cause n'est vas en état. le juge a toujours le droit, même d'office, 
d'accorder une provision à la victime ou ù ses ayants droit, sous la forme d'une 
allocation journalière >>, Le bèuéfleiaire possèdera donc un titre, en vertu duquel 
il ponrrn bloquer l'avoir tie son débiteur, dans les cas où il y a tout lieu de 
croire que celui-ci voudrait se soustraire à ses obligations. 

Cinquième modification. - EIJe ne présente aucune importance de principe; 
elle est uniquement d'ordre pratique : 

A. - Selon les dispositions de la loi de -1903, les ouvriers sont avertis de la 
compétence éventuelle d'une commission arbitrale « dans une forme à déterminer 
par les statuts ,,. Il vaut évidemment mieux que cette forme - identique pom 
toutes les commissions arbitrales - soit déterminée par arrêté royal. 

B. - La tenue des audiences i1 un siège unique pour la Belgique entière 
pouvant entraîner pouf' les victimes des frais de déplacement asses considérables, 
il semble équitable de prévoir le remboursement de ces derniers. 

A1mOGATiùN lll1 TllOISIÈME ALINÉA DE L'ARTICLE 27. 

Cette abrogation se justifie par l'interdiction qui est faite aux assureurs non 
agréés de pratiquer l'assurance-accidents. 

ART. '28. 

Au principe de la tibet-té de la comparutiun volontaire, le projet substitue le 
principe de l'obligation de la constatation par le juge des accords conclus entre 
parties. En fait, tous les assureurs agréés, se conformant ü l'invitation de 
l' Administration. font déjà homologuer tous les accords qu'ils concluent relative­ 
ment à des incapacités permanentes ou ù des cas de mort. Les différents rapports 
triennaux. publiés sm· l'exécution de la loi du 2ft, décembre ,1903, ont insisté sur 
la nécessité de ne pas considérer cette homologation comme un simple entérine­ 
ment. Le juge a évidemment le devoir d'examiner en tout état de cause si la loi 
est appliquée comme il convien~ et il serait inadmissible que certaines parties, 
même d'accord, pussent interpréter ù leur gré une loi qui est d'ordre public. 
Le juge doit donc toujours intervenir pour contrôler la légalité de l'accord qui 
lui est soumis et qu'il revêt, en l'agréant, de la formule exécutoire. Dès lors, 
cet accord prend le caractère d'un véritable jugement et il est normal que comme 
tout jugement il doive être motivé. 

ART. 29. 

La première phrase du projet remplace et précise les termes employés par le 
législateur de 1903 : cc Lorsque la cause n'est pas en état »; ces mots en effet 
manquent rie signification précise et l'on a vu certains magistrats décider que la 
circonstance que la cause a été plaidée devant le juge d'appel établit que la 
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cause est en état. Or. on peut plaider sur un moyen d'appel, tel l'assujettisse­ 
ment, l'èvaluation du salaire de base, sans qu'un règ-lemeut définitif' puisse sortir 
de la décision. 

En cc qui concerne les autres dispositions du premier alinéa, le projet se borne 
à compléter le texte du législateur de woa; on a prétendu, en effet, -- ù tort sans 
doute, - itue ee texte 111ellail obstacle it l'exécution provisoire lorsqu'il y avait 
lieu à constitution de capitaux et spécialement e11 cas de mort. Comment, disait-on, 
le juge pourrait-il ordonner le paiement d'nrrérages alors que ceux-ei ne peuvent 
ètre déterminés qut' lors dr la constitution du enpital? Le législateur avait sous­ 
entendu évidemment 11ue, dans ce cas, il y avnit lieu pom· le juge de déterminer 
approximativement ces arrérages en supputant leur montant ex œquo et bono. 
Le texte nouveau proposé a polll' hut de mettre Iln it celle difliculté et à cette 
fausse interprétation. 

Enfin il a paru inopportun tlt' limiter la désignation d'un curateur ad hoc au 
cas d'exécution forcée. Certains juges de paix refusent it bon droit, lorsque le père 
ou la mère est indigne, de remettre entre leurs mains les fonds revenant à la 
victime, mineur d'ùge: il en est ainsi spécialement lorsqu'il s'agit du tiers en 
capital. ll. faut, dans ce cas, placer rárgent et attendre que la victime ait atteint 
sa majorité. Il serait plus simple dP pouvoir lui désigner un curateur ad hoc. 

ART. ~O. 

La modilicatiou proposée ù cel article se justitie par la considération suivante : 
i I arri re fréq uem men! qnc la victime. croyant t1ne la loi est inapplicable, 
invoque l 'article 1 ::382 du Code civil. En pareil cas, trois ans peuvent s'écouler 
avant quelle ne soit fixt''e sur sou droit et la prescription de trois ans de 
l'article ~O est acquise. tvidemrnent, dans le doute, il est prudent d'assigner 
aux deux lins, mais il ne sanrait ètre question d'obliger l'ouvrier ù faire, en tont 
cas, cette double procédure. 

AuT. 3!i. 

En fixant ù onze lt' nombre ties membres de la Commission des accidents du 
travail. on n'avait point prévu la représentation au sein de ce collège des établis­ 
sements d'assurance ag1·tiés; c'est afin de mettre fin à cette lacune - qui n'en 
était pas une il l'origine puisqu'il n'existait pas encore d'établissements agréés, 
ceux-ci n'ayant pn l'être qu'après la mise e11 vigueur de fa loi. - qu'il parait 
opportun de porter le numbre des membres du comité à treize, en introduisant 1.m 
representant des sociétés aµTéées et un représentant des caisses communes agréées. 

JUSTIFICATION DES ARTICLES NOUVEAUX. 

ARTICLE 4. 

La création du carnet de salaire _a pour but . de mettre fin aux contesta­ 
tions irritantes qui naissent trop souvent. entre ouvrier et patron ou assureur. 
il l'occasion dr la détermination du salaire di> base, l'ouvrier étant dépourvu 
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le plus souvent dt· tout moyen de preuve quant :'1 la consistance de son 
salaire, surtout si, par le fait de son métier ou autrement, il est contraint 
de changer fréquemment d'entreprise. Quant aux ayants droit de victimes décé­ 
dées des suites d'un accident de travail, ils sont absolument désarmés devant les 
allégations de la partie adverse. Pratiquement le système du carnet de paie 
a fonctionné déjà ù la satisfaction générale dans les entreprises de chargement et 
de déchargerueut <le navires du port d'Anvers. Dans ce genre d'entreprises, les 
ouvriers 1w sont occupés qm\ d'une manière intermittente et irrégulière et. ils 
passent constamment d'un chantier i1 un autre. Les inconvénients se manifestent 
pal' conséquent d'une facon aiguë. Les heureux résultats de l'expérience qui y a 
été tentée plaident en faveur de la généralisation obligatoire du système, tont en 
prévoyant de larges exemptions pom les industries ayant organisé une compta­ 
bilité des salaires qui ne puisse donner lieu à aucun doute, il aucune équivoque. 

ARTICLE 5. 

Aux termes de cet article les frais résultant du contró Ic officiel et de l'établis­ 
sement de la statistique des accidents du lm mil seraient ù la chargt> <les établisse­ 
ments agréés sans que. toutefois, la eoutribution de ceux-ci puisse dépasser nu 
maximum déterminé. Cette disposition évitera à l'État une dépense assez impor­ 
tante tout en n'imposant aux assureurs qu'une charge relativement minime. Au 
surplus, une disposition analogue est prévue dans plusieurs législations 
étrangères. 

ÁRTIL:LE Ü. 

Les charges supplémentaires imposées it 1 'industrie par le présent projet 
obligeront évidemment les assureurs agréés ù relever sensiblement le taux des ~ ~ 
primes. Il est conforme ù l'équité que le cher d'entreprise lié par un contrat 
souscrit à un établissement d'assurance pour la couverture des risques afférents à 
la loi en vigueur. lors de la mise en application du nouveau régime, ne soit pas 
soumis au paiement d'une prime majorée selon le bon plaisir de l'assureur. 
D'autre part la résiliation de plein droit de tous le" contrats de l'espèce entraî­ 
nerait sûrement les conséquences les plus füchcuses. Il ne s'agit pas seulement 
de respecter les droits des établissements qui, participant depuis de nombreuses 
années déjà 11 l'exécution de la loi sur les accidents du travail, ont pL1 acquérir un 
portefeuille considérable. Il s'agit bien plutôt de prévenir. dans l'intérêt même 
des victimes d'accidents du travail, l'action néfaste du jeu de la concurrence auquel 
les assureurs ngréés ne manqueraient pas de se livrer. Ce serait, au plus grand 
profit des commissionnaires de l'assurance, et non toujours des plus sérieux la con­ 
clusion certaine de nombreux eontrats avec primes « au rabais ,, . Or le bon sens 
indique que l'insuffisance des primes a une répercussion déplorable sur le règlement 
même des sinistres. Du reste, l'expérience du service officiel de contrôle est pro­ 
bante à cet égard. Les sociétés d'assurances qui avaient conclu autrefois des con­ 
trats « à tout prix >> sont précisément celles qui, par lem rigueur à l'égard <les 
victimes d'accidents du travail. ont obligé l'autorité de surveillance à user des 
représentations et des sanctions les plus sévères. 
li y a lieu de remarque,· que depuis longtemps déjà il s'est ètuhli, dans 
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l'ensemble, une nivellntion à peu près normale des primes <r accidents du 
travail >>. Bien plus, on constate que les bénéfices des compagnies d'assurances 
ont considérablement augmenté, notamment à cause du relèvement des salaires 
depuis la tln de la guel'l'e. Elles se trouveront donc, pour la plupart, en situation 
de proposer à leurs assurés des majorations raisonnables du chiffre des primes, 
en raison des charges supplémentaires imposées par la loi nouvelle. 

C'est ù cause de ces diverses considérations que, ~i le texte de l'article 6 oblige 
le chef d'entreprise ù accepter une certaine majoration de la prime, il lui accorde 
toutefois la faculté de résilier son contrat si l'augmentation de la prime dépasse 
10 °/0• Il va de soi yue la disposition de l'article 6 n'implique aucune atteinte 
aux autres droits de l'assuré ou de l'assureur, tels qu'ils sont définis par les 
conditions rle hl police. 

AnT1cu; 7. 

L'article i règle, de manière ù éviter toute controverse. la dénonciation des 
contrats d'assurance souscrits sous 1,, régime de la responsabilité de droit 
commun pa1· des chefs d'entreprise non encore assujettis à la réparation forfai­ 
taire: ces contrats n 'auront pins de raison d' être pat· le foi t de la généralisation 
de l'assujettissement. Une disposition analogue fig·urait d'ailleurs dans la loi du 
2/i décembre H)03. 

A1tT1c1,Es 8 et 9. 

Ces articles ne requièrent aucun commentaire. lis sont inspirés par des néees­ 
sités d'ordre pratique. 

La mise en vigueur de la loi au 1 e, janvier qui suivra la date de publication du 
dernier des arrêtés tl' exécution se justifie également p~w des raisons d'ordre 
pratique. 

n. MOYERSOEN. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

\'irn(;,\l)f,1\1:'iG \'AN 26 F1-.BI\UAIU 19';.U •. 

Wetsontwerp houdende herziening der wetten dd. 24 December 1903, 
27 Augustus 1919 en 7 Augustus 1921 op de verqoedinq der 
se hade voortspruiten de uit arbeidsongevallen. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

De wet vau 21, December rno:-i op de vergoeding 1,le1· schade voortspruitende 
uit arbeidsongevallen is den I" Jnli H)();'> in werking g-ct1·eden. Een ondervin­ 
ding van achttien jaar heef'! iederceu in staal gesteld om tic voordeelen te waar­ 
deeren, welke deze ,,etgevin~- aan de arbeidersklasse en aan de nijverheid in 
't algemeen heeft verschaft. maai· heeft anderzijds, gelegenheid gegeven om de 
leemten e1· van na te gaan en de onvolmaaktheden er van aan 't licht te brengen. ~ . 

't Is Illet het inzicht, aan deze Inetste Pen einde te stellen en gene, mm te vullen, 
dat de Reget>rin~ de eer heeft dil wetsontwerp bij <le Wetgevende Kamers in 
te dienen. 

ln haar algemcene inrichting, blijft de wet van ·.211, December 1903 onaan­ 
geraakt. De kenmerkende honfdhegiuseleu ervan blijven onaangetast de 
forfaitaire en zr-kerc vergoeding vau het arbeidsongeval, de dekking van de 
ernstige Iout, hel nauw verband met de ,·vetge,ing op de arbeidsnvereenkornst 
en de bernegdhl~id ,·a.11 den vrederechter. Het was dus onnoodig dr-ze hoofd­ 
brginselen opnieuw te bepalen ru ze te rechtvaardigen; hel is dus voldoende de 
redenen uiteen le zetten. die ons hebben geleid tot het voorstellen van verande­ 
ringen aan zekere toepnssiugsmorlaliteiten. 
)leu weel dat. door twee achtereenvolgende wetten, deze Yan 2i Augustus 19H) 

cc tot wijziging der wel van ::H. December I HO;{ op de vergoerling der schade 
voortspruitende uit :irbeiclsongc,allen, zulks weg,•ns de oorlogsgebeurtenissen, 
en lot :1a11vulling van emi~e hrpalingt•n dier wet» en deze van 7 Augustus ·192-t 
<( houdende ,.,,·ijzi~ing der wetten van ·:H December l!)OB en van 27 Augustus 
l!H!l, op de ,er~·oefling del' schade vo o rtspruitr-mle uit arbeidsongevallen ,>, de 
van kracht zijnde wetge\ing reeds ecni~e verbeteringen heeft ondergaan. Ten 
einde meer eenheid te verkrijgen leek h1•t noodig de gedeelteli,jke intrekking del' 
wetten van 27 Augustus !UW en ï Augustus IH-:21 voor Le stellen; <le belang­ 
rijke bepalingen, welke zij nog bevatten dienen in dit ontwerp opgenomen. 

H 
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ONDE ZOEK VAN DE VERSCHILLENDE VOORGESTELDE 
WIJZIGINGEN. 

Van de wet van 1903 genieten niet : 

,( 
0 De werklieden in de hij artikel 2 niet bedoelde bedrijven, en waann 

gewoonlijk minstens Ii werklieden werkzaam zijn; 
2° de werklieden in de handels- en de Inndhouwhedrijven, waarin minder dan 

3 werklieden werkzaam zijn en 
3° in 't algemeen. al dr arbeiders, wiet· verbintenis geen arbeidsovereenkomst 

vormt, beheerscht door de wet van ·tO Maart H,)00; bij nitzondei-ing nochtans 
van de beambten. die blootstaan aan hetzelfde gevaar als de werklieden, op voor­ 
waarde dat hun wedde het maximum van het wettig loon, dat tot grondslag 
dient, niet overschrijdt. · 

Indien Ile uitsluiting der categorieën van arbeiders vermeld onder n" 1 en 2 
misschien in het begin van de inwerkingtreding der wet kon worden verklaard 
wegens de moeilijkheden waarmede het op touw zetten van een nieuwe wet 
gepaard gaat, bestaan er thans geen ernstige redenen van rechtvaardigheid of 
eenvoudige billijkheid meer om de uitzonderingen te staven. Inderdaad, hetzelfde 
gevaar voor ongevallen doet zich zoowel in de kleinnijverheid als in het klein­ 
Iandbouwberlrijf voor. Ongetwijfeld waren de redenen, welke de kleinbedrijfs­ 
leiders uit het toepassingsgehied dei· wet hebben gec;loten. vroeger aannemelijk, 
wanneer men 't onbekende inging en men de kleinnijverheid en het klein-land­ 
bouwberlrij f niet ineens te veel mocht bezwaren. Maar de praktijk heeft doen 
uitschijnen <lat een ~root getal van kleinbedrijfsleiders en landbouwers zich vrij­ 
willig. zooniet in rechte dan toch in feite aan de wet onderwierpen en hun 
verplichtingen aan een verzekeraar overdroegen, aldus bewijzende dat de opvat­ 
tingen in Hl03 onge~ron<l waren. 

Overigens. indien het openbaar belang vergt, dat noch het ~root-, noch het 
kleinbedrijf, te veel worrlt bezwaard, het maatschappelijk belang wil. dat er zoo 
weinig mog·eli_jk onnuttige arbeiders z ijn en dat de lasten van de openbare welda­ 
rligheid worden verlicht. Het bestaan van een arbeidsovereenkomst heheerscht 
door de wet van 10 ~la art -1900 is en blijft de hoofdvereischte voor de toepas­ 
sing van het forfaitaire stelsel; alsdan kan men moeilijk aannemen dat er onder 
de arbeidsovereenkomsten verschillende categorieen werden ingericht. de eene, 
clic recht g'f'\·en op forfaitaire vergoeding van de arbeidsongevallen overkomen 
in den loop en wegens de uitvoering er van; de andere, door zekere patroons 
met een klein getal van werklieden aangegaan. die geen recht geven op dezelfde 
vergoeding. Om deze redenen stelt de Regeering voor om het voordeel van de 
forfaitaire verguerliuz uil te breiden tol. al <le werklieden, waarop de arbeids­ 
overeenkomst, beheerscht door de wet van 10 )faart 1!)00. betrekking heeft en 
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lot de heambten, die hl'lzelld1! hcl'l)cpsgrvaat· ondergaan maar niet meet· dan 
H),000 lrnuk 's jaars verdienen (zie blz. 7), \'001· z oover de oenen en de anderen 
werkzaaur zijn, 'tzij in een haudelsoudcruemiug, met uitzondering van de 
zeevischvaug-stondcrneutiugt-u , 'tzi] ook in een landbouwouderueming, 'tzij ten 
slotte, in een vervoeronderneming 111el uitzondering· van liet buitenlnndsch 
zeevervoer. De uitz o urleriugon botreffende de zeelieden en de visschers kunnen 
steeds worden gerechtvaardiµ,I dooi· h<'l feit dat deze arbeiders, naai· het recht, 
geen werklieden zijn, en dat de monsterrol of het winstaundeelcontract, waardoor 
zij aan den reeder or dCI1 patroon zijn verbonden. niets gemeens heeft met de 
arbeidsovereenkomst, Bovendien vallen zij onder toepassing eener speciale wet, 
die hun vcrgocdingeu toekent, wanneer een ongeval overkomt, en welke waar­ 
schijnlijk in de toekomst zal worden herzien. 

Het leek ons onmogelijk verder den weg dei· uitbreiding op te gaan, in dier 
voege dat al de arbeiders zonder onderscheid, zonder le lellen op den aard van 
de verbintenis aangegaan met den patroon en zonder te letten op den aard van 
het gevaar, waaraan zij zijn blootgesteld. onder de toepassing der wetgeving op 
de arbeidsongevallen zouden vallen. Een dergelijke uitbreiding zou de grond­ 
slagen dei· wet zelf, welke door ondervinding· onberispbaar zijn gebleken, aan 
't wankelen hebben gebradit en in tegenstrijd zijn geweest met de werkelijkheid 
der zaken. Inderdaad, de wet van 2,i December l 903 is een wet, waarbij berech­ 
tig ing en niet steun wordt beoogd. Zij berust op dit rechtsbegiusel : binnen de 
grenzen vau de arbeidsovereenkomst behcerscht door de wet van lO Maart 19011, 
zoorlra een ongeval gebeurt, in stede van zich ar te sloven om een fout op te 
zoeken, die dikwijls onbeduidend is, handelt men meer in overeenkomst met de 
werkelijkheid der feiten, wanneer men het ongeval beschouwt als staande in 
verband met den aard zelf van het bedrijf; alsdan betaamt het, dat men de 
vergoeding op een forfaitaire wijze tusschen den patroon en den arbeider 
verdeelt. Maar om het aldus opg-e\·at begl'ip van de « forfaitaire vergoeding » te 
reehtvaardigen, is het bestaan van de arbeidsovereenkomst. welke een rechtsband 
en niets anders is. onvoldoende; er moet vooraf 1·11 feitelijk een << beroepsgevaar 
bestaan, eigen aan het bedrijf zelf', onafscheidelijk van de ge111eenschappelijke 
werking van het kapitaal en den arbeid ». Welnu, als men. zooals er werd 
voorgesteld, tot de uiterste grens de heteekenis (< van de forfaitaire vergoeding >) 

kan uitbreiden, door te beslissen dat .. als arbeidsonaeval zal worden beschouwd, '- 
elk ongeval overkomen in den loop en wegens de uitvoering van elke arbeids- 
overeenkomst, het is omdat men het bestaan kan vaststellen van een aan deze 
uitvoering eigen beroepsgevaar, dat de wt'lgever heeft erkend dool' artikel f l der 
wet van 10 Maart 1 !JOO te stemmen. 
Indien men het beroepsgevaar ald11s dient te beschouwen als eigen aan de 

uitvoering vun de arbeidsovereenkomst, welke op een plaats en onder voor­ 
waarden, die gevaarlijk kunnen zijn of zu+ks onvermijdelijk zijn, plaats heelt, 
is dit gewoonlijk het geval niet meer, wanneer het bijvoorbeeld een dienst­ 
overeenkomst of een bediendenarbeidsovereen komst geldt, ingevolge waarvan 
de diensten op een gewone plaats en onder normale voorwaarden worden 
verstrekt. ln welk opzicht namelijk, is de beamte of de eigenlijke dienstknecht 

2 
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aan een speciaal gevaat', een beroepsgevaae, onderworpen; staat hij in werke­ 
lijkl1t•id, niet ecnvourlig bloot aan lwL gevaat· van hel alloduajrsoh leven dal 
iedereen lt:idt '! lfot dienstpursoueel, de beumteu. en in 't algemeen ile arbeiders, 
die 1loor 1,et!11 arbeidsovereeukorust zijn verhouden, maat· die niet tien werkgever 
eelt dienstoverecnkotnsl of een bcdicudeunrheidsovereeukourst hebben al'g0"l0Lc11 

zijn du-; verst okeu -- en zouden vcrstokeu blijven - van het voordeel der Iorlai­ 
laire verg1wding 01mlat de aard van den rechtshand.rlic tic uitoefoning-vanhun taak 
t·egclt, niet toelaat Le onderstellen. dat deze laak in ecu gevaal'lijk midden moet 
worden vervuld en dat, anderzijds, de uilvocl'ing van dit contract in werkelijkheid 
g·cen eir,"enlij k beroepsgevaar· mechrengt , Het is overigens aldus, dal ouder de 
huidige wet~eving, welke in dil ontwerp blijft beslaan, de beamte, wanneer hij 
aan hetzelfde gevaat· blootstaat. als de werkruun en niet meet· verdient dan hij, 
recht heeft op t'ùrfaitail'e vergoeding, omdat aan hel contract, dat hij niet deu 
patroon heet'L aangegaan .. alhoewel het geen arbeidscontract is, nochtans een 
bcrocpsgevnur is verbonden, ,lat dit contract denzelfdeu aard doet hebben n111 

het arbeidscoutruet. Ilet spreekt vanzelf', dat de uitbreiding' vau het voordeel der 
wet tot al de werklieden van de uijverheids-, handels- en landbouwonderne­ 
mingen, en Liijgevolg, het onderwerpen vau al deze ouderuemiugen aan de wet, 
ten gevolge zou hebben een groot aantal beaiuten, ei· thans uitgesloten, onder 
de toepassing der wet Le doen vallen. 

Men zal misschien opwerpen, dat -er buiten de beambten, dienstpersoneel 
bestaat, dat ook aan een beroepsgevaar blootstaat. Wat dit betreft, dient men 
niet uit liet 003c verliezen dat naar de tegenwoordige rechtspraak enkel als 
dienstpersoneel is beschouwd, en als dusdanig niet onder toepassing der wet 
valt, het dieustvolk, mannen en vrouwen, in dienst van tie tamilie waarbij het 
werkzaam is; dat, anderzijds, een groot gedeelte van de arbeidersklasse ten 
onrechte (< dienstpersoneel en knechten •> genaamd, reeds in werkelijkheid in de 
categorie valt der aan de wet onderworpen werklieden en zulks om reden dat zij 
aan hun patroons winsten verschaffen en aan beroepsgevaar blootstaan. Het is 
aldus namelijk dat, luidens een ministeriëele beslissing van ~H Maa1·t H)l)J, tet· 
verklaring van tien geest tier wet, het hotel- en koffiehuispersoneel, genaamd 
huispersoneel, dient beschouwd als arbeidend personeel vallende onder toepas­ 
sing der wet van 2 i- December 19013, want, naar luidt de tekst der beslissing : 
(( z iju werklieden, nl de personen die. tegen arbeidsloon, om 't even welk 
handwerk verrichten, onder de voorwaarden voorzien in artikel I der wel van 
lO Maait 1900 op de urbeidsovereenkourst •>. Wegens dit beginsel, en als ge,·olg 
van de thans voorgestelde alg-emcene toepassing der \YCt, zou denzelfden toestand 
:ûch voordoen in den handel in 't algemeen, waarin insgelijks een dergelijk 
gcmeng-11 personeel werkzaam is. ln dier voege zou de voorgestelde wijziging aan 
artikel l enkel Len gevolge hebben, het eigenlijke dienstpersoneel verbonden aan 
den persoon des meesters of dat huiswerk verricht, alsmede de beambten (die niet 
meer .lau 10,01)) fr. verdienen) en niet onderworpen aan een gevaar van denzelf­ 
den aa1\l als dat waaraan th: werklieden blootstaan, van het voordeel der for]' ai­ 
taire ,·e1·;;01!(ling verstoken te laten. Om tie boven uiteengezette redenen, bestaat 
et' aanlei1iing toe om te oor.leelcn, dat wat hen betreft, de forfaitaire vergoeding 
op g-ccn wettigen grond kon worden gesteurd. 
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De Rcgee1·ing stelt voor om het bedrag van het jaarloon van 7 ,BOO frank, 
vastgesteld bij de wet vau ï Aug ustus I U:H, dat als grens wen! beschouwd \'0Ot' het 
aanduiden mu de onde!' toq,assin~ der· wet vallende beambten, te vervangeu door 
ecu bed mg- van l l), UUO frank; z ui ks is g-erech t vuu rdig·d duor het rei L dat Lli a us 
een groot getal vau werklieden i ,:wo Irauk 's jaars, en ruéor verdienen, eu dat 
alsdan de beuuibtun, waarop de wet toepasselijk is, beneden de werklieden zouden 
komen Le staan. 

De bcpali11g welke de vierde alinea uiunaakt. die men voorstelt, in te lusschen in 
artikel 1, komt reeds in beginsel voor, in de wet van tï Augustus WW, waarvan 
de intrekking in dit ontwerp is voorzien. 

Nochtans, werden bij den oorsproukclijken Lekst ac woorden cc zelfs onvrij­ 
willig )) gevoegd, om de verkrueht ing der wetten eu rl'glellll'nlen op de arbeids­ 
politie nauwkeuriger te bepalen . Inderdaad, tegenwoordig vcro ordeeleu de 
gerechten enkel wcg·e11s ovcrtrediug van deze bepalin~, wanneer de o nderuemer 
werkelijk de verki·acl1ti11g heeft gekend waarvoor hij werd vervulgd ; welnu. 
indien zulks inzake strulrecht kan worden gercehl\'aardi~d, is dit het geval niet 
voor burgerlijke zaken, waarin de patroon wegens het feit van ziju gelastigde 
dient gehouden le zijn. 

INTREKKING VAN AllTlKELS 2 EN 3. 

Wegens de algemeene toepassing der wet worden de opsnnuuiugcn dier 
artikels onnoodig, vermits de wet toepasselijk wordt op al de werklieden in al de 
nijverheids-, landbouw- en handelsondernemingen. 

ART. /.4,_ 

De eerste wijziging· van dit artikel heeft betrekking· 
waarvan het ontwerp de afschalling voorziet. 

i\len weet, dat et· thans enkel recht bestaat 

op den cc earentietijd », 

011 veruoedinsr voor z oover de ., 0 

ongeschiktheid meel' dan een weck -heeft geduurd. De werkman, die wegtns een 
ongeval zes dagen werkloos bleet', heeft op niets recht terwijl, indien de werk­ 
loosheid acht dagen heelt geduurd, hij recht heeft op tijdelijke vergoeding voor 
acht dagen. 

Men begrijpt gemakkelijk dat dit stelsel welk, in tien geest van den wetgever 
het bedrog moest voorkomen. eerder, uit oorzaak Yan de terugwerkende kracht, 
in tegenstrijd Î!:-, met het na~eitreefile doel. Het spreekt inderdaad vanzelf, dat 
de werkman altijd geneigd zal zijn 0111 langer dan een week werkloos te blijven, 
zelfs dan, wanneer het ongeval maar vijf of zes dagen ongeschiktheid tot werken 
ten gevolge moest hebben, en zulks, ten einde zijn recht op lie totale ,·crgoeding 
niet te verliezen; ruen begrijpt ook, dat de artsen uit edelmoedigheid zich soms 
medeplichtig maken aan <lit zerine bcdro r. V O 0 V 

indien er geen termijn bestond, dan zou de werkman, die zich in slaat voelt 
om het werk Le hervatten, cr zich onmiddellijk naar terng- Le bl'gcreu, tiaar hij 
zeker zou zijn ;-erg1Jcdi11g le trekken voer al de verloren daöen. [)an ware et· ook 
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aan de 11101·aal en <k gtmiehLiglwid voldaan. Overigens, vergoeden het meeste 
dee l del' vcrzukernurs thans Ici Lelijk de schade vero orzuakt door ongevallen zonder 
le letten op den carcutietijd ; dit geluig-t onLcgenzeglijk dat de afschufllng van 
hedo,·lden tijd geen last voor de nijverheid ten gevolge zou hebben. 

:'laar· dl' hq>alin~PII van artikel .t der van kracht z ijnde wet, wordt de vcrgoe­ 
di11D· verschuldigd aan pe1•,;onen f;ett'Olfon dooi· a1·bcidsongevallen, waarop een 
onKt~s1·ltiktheid lol werken volgt, borekend naar een forfaitaire vergoeding. 
1·astg-estel1l op ;;o t. lt. van het g1•woo11 Io onverlies wegens hel ongeval. Het 
stelsel del' Iorfaitair« verg·oediug werd aangenomen als een logisch gevolg 
v.111 liet bcgl'ip (( beroepsgevaar », dat den g1·ondslag zelf van de wel uitmaakt. 
Ten einde den maatstaf van de forfaitaire vergoeding· Le bepalen, heeft de 
wetgever van I mm z i.-h gesll'tm(i op eenige statistische gegevens, waarvan kon 
worden al'gdeid, dal 011gpvee1· :2,\ t. h. der ongevallen waren toc te schrijven aan 
de ernstige schuld van den wt-rkruau, i.'> t. h. aan de nulutendheid van den onder­ 
nemer, terwijl de andere, zijnde ;--;o L. h., dienden beschouwd als voortspruitende 
uit het ~evaitr eigen aan het bedrijf zei!'. liet forfaitaire getal 50 t. h. wordt 
natuurlijk bekomen met de verantwonnlelijkheid, welke betrekking heeft op de 
ongevallen der laatste calegot'ie, hij helften Le verdeelen tusschen den werkgever 
en den werknemer. 

Kan men beweren (lat, alhoewel de aldus aangenomen formule eenvoudig en 
gclllakkelijk is, zij geheel aan de get·eehtigheid en tie billijkheid beantwoordt? 

Ecuerxijtls. dient men te erkennen, dat de statistische gegevens, waarop werd 
gesteund bij hel vaststellen van den maatstaf der forfaitaire verg·oeding, den 
gewenschLen waarbl)rg voor de nauwkeurigheid er van niet aanboden. Ander­ 
zijds, kan men oordccleu , dat noch de gl'rechtigheid noch de grondbeginselen 
dei· wet zouden worden verkracht, indien een groolcr gedeelte van den last 
wegens on~evallen voortspruitende uit toevallige oorzaken, t. t. z. uit het 
beroepsgevaar, in zekere gevalkn, den ondernemer werd opgelegd. 

:\k11 kan deze met•uing (les te beter verdedigen, daar de nuidige wet zelf, aan 
het b,1.(i11s,·l .lcr <( l'orfailairc vergüi•ding ,, van.){) l. h. verscheiden voor den onder­ 
ncuiur gunstik)c al\vijkin),C!I aanbrengt. )ten weet namelijk dat in het geval, 
waarin het loon van (lc(n) getrnffe11e een door· de wet bepaald maximumgetal 
overschrijdt, het met dit laatste getal is, dat men bij het berekenen van <le 
vert\ocdingen rekening houdt Deze beperking van het grond loon kan gemak­ 
kelijk worden gerechtvaardigd, maar et· vloeit niettemin uit voort, dat in talrijke 
gevallL~II, de ,·e1·~:oeding- niet gelijk is aan de helft der schade. ln geval van over­ 
lijden, wanneer bij ontstentenis van eehtgenoot(e) of van kinderen, de familie­ 
leden in op;;aa11de linie of de broeders en zusters van de(n) getroffene niet 
kunnen bowijzen, dat ltij(zij) hun kostwinnerfster) was, beslaat er enkel vergoe­ 
dîn~ voor de bq~Tal'cnislu.1sten, alsmede voor de medische- en pharmaceutische 
kosten. en uitkecring Yan dagelijksche rnrgoeding tot den dag van het overlijden. 
Oc (< lorfoitaire ve1·n·ocdî11g n Yan t,O l. l1. is dus niet onaantastbaar. Ten andere 
is lwL niet oumisbnnr, dat zij wordt vervangen door een andere eenige « forfaitaire 
,·ergl)cding n en men kan zells , indien de billijkheid zulks vergt, de toepassing 
van verschi llende maatstaven overwegen naar gelang de gevolgen van het 
ongeval. 
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Deze verschillende overwegingen hebben ile l1cg·ccl'ing- el' toc 1loen besluiten 
om de wijziging voor te stellen aan (!1·11 lt•k,;t van nrtikc] 1- lirl rrffrnde dP scha­ 
delnosstelling in gfl,nl van duurzame en 1ijd1·lijkP onJ.;P'Wliiktlwid fnl werken 

flet ontwerp handhaaft dP « fodhi1ail'P ,·1•rgoetling n ,·:1n ;';fit. 11., wat br-treft 
de ~cvallen van volko mcn of ~edeeltc•li_jlw lijddijlœ ongr-sclrikthcid. Norhlnns, in 
geval van volkomen ongeschi ktheid, wordt <le cc forfaitaire vr1·gordinp; » op 
66.66 t. h. ¼;ebracht LP rekenen van het verstrijken der zesde rnaanrl. na het 
ongeval, 

Het behouden drr « forfaitairn vr.rp:ocrlin!! n van !'iO 1. h. is vonrnl ~f'l'f'<'ht­ 
vaardicd dooi· her ft•it, dat d,• li_jdrlijlw on~es<'hik1hei1l. wnnner-r zij niet hPel lang 
duurt, niet zooals rlr- rluu rzn 111c ong-<·s,·h ik I hrid of het ove ri ijdP n, ren ern st ige 
storing in den grldrli_ikcn toestand van het huishouden van tlt!(n) ~:tetroffrne kan 
teweegbrengen. Bovendien, dient men zekere misbruiken te voorkomen. <lie het 
gevolg zouden kunnen zijn van een hong:er verznediugsmnntstaf'. Ilet is te 
vreezen, dat indien het herlrag- der vcrg'o1•rl1 ng dat. het l o on toenaderrle. de 
werklieden geneigd zonden zijn rle werkloosheid hniten mute te vrrlcngPn. Daar 
de vergoeding hetaalbaar is. welk ook het getal der dag·rn van ongeschiktheid tot 
werken z ij, zouden zieh misschien fen nader-le der onderneming. een huif Pnge­ 
woon getal gevallen van kortstondige werkloosheid voordoen. <lie niet nltijd 
voldoend zouden zijn ~"staafd. 

Daarentegen, kon de verhooeing dei· cc forfaitaire vPrgoeiling- » worrlen 
gerechtvaarcligd in de gev:-illen, wunrin de ongeschiktheid tnt werken nm <lr-(n) 
getroffene steeds volkomen wordt erkend, na een lange medische beharulr-ling . 
Alsdan is de ~etrolfone meest altijd anngr-tast door erustize letsels, van nard om 
een duurzame ongesclriktheid ten ge"olg-e te hebhr-n. Het lijkt billijk om. te 
rekenen van het einde dr-r f>e maand van rk behandeling een ,bgr.lijksche verzoe­ 
ding te verleenen berekend naar den Yoorg-cstel<len maatstaf van f>ô.nl> t. h., als 
grondslag tot ver~oeding- in geval van duurzame on~rschikthcirl, zooals voorzien 
in de 3• alinea van het artikel. 

Voor de gevallrn van duurzame on~rsrhiktheid, stelt de fü~!.'errinµ- dus voor 
m den maatstaf van ôn.fin t. h. aan te nemen. Het dient verstaan. dat ,leze 

maatstaf. in beginsel, enkel van toepnssina is op dr berekening van de j:-iarliiksehe 
vergoeding en niet op deze. van de dag-elijksche ver~orclin~· vrr;srhulrliµ-,1 ~-etln­ 
rende het tijdperk, dat aan het vertrekuunt rler jaarlijksche vergoedin~ vooraf­ 
gaat. 'Wat <lit tijdperk Yan tijdelijke ongcschikthr-irl hrlrel't, dienen de bepalingen 
der eerste twee alinea's toegepast. 
Er komen buitengewoon emstize ~cvallcn van ongpschik1l1f'id voor (blillilhr-id, 

afzetting of meervoudige ontwrichting- van hrlangTijkr IPd1·maten, paraplt'g-ie, 
hemiplegie, verlamming cler sphiucters. krankzinnigheid. enz) waarin 1k staat 
van <le(n) getroflene de hulp van een anderen persoon vereischt . Het ontwerp vo o r­ 
ziet, voor de w·vallen van dezen aanl, de toqlassing ,·:m een hoog-pi• mantstnf 
dan 66.66 t. h. Om deze nieuwe bepaling ft' rer-htvanrrligr-n, zal het wel onnoollig 
zijn beroep te doen op de ~rrnrlens van medelijden. welke hrt 011g,)l11Hig lot 
der zeer ernstig ~etroffen invaliden natuurlijk inboezr men. Inderrlnnd. in deze 
bijzonder pijnlijke maar betrekkelijk zclrlzamc gr.Ynllen. blijft dt' schade voort- 
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spruit-mlo nit het on~·ernl, niet bij het. verlies van hel loon van <ll'(n) getroffene; 
zij bn111g-L ook liH vPrli1,s van een ~1·1lel'lt1· van het loon van andere pnsonen 
mede. Alsdan ste m l h11t overet-n met het beginsel, volgens lu-twr-lk de verg oe­ 
di11gcn wo nleu lH•f'(•krnd naar vcdiouding van het loonvr-rl ies. dut een verhoo- 
9:ing wordt voorzien, die ht'l gtirleeltc van de veq~oeclin~ w•r·tegNmoordigL welke 
dient v111·1Pend voor de hijzonrlere zorgen. <lie den rnistig g-ctro!fon invalide 
vereischt. Ilet is aan den rechter, dat het ontwerp opdracht gePf't om elk bijzonder 
geval te onderzoeken en bedoelde vcrho oging op ct-n hillijke wijze vast te stellen. 
Soc·hl:rns legt hot ontwerp een maximum op, dit is 80 t. h., nis maatstaf voor de 
to tait- ,·1·qtoerli11g. ~!(111 heg-rijpt licht de unodznkelijkhcid eener redelijke heper­ 
kin;.;. Deze voorkomt de al te willPkt>111·igt• 11ito1•/'p11ing van het aan den rechter 
toegPkcnd recht : zij helet tevens dat de berekoniug van de verzekeringspremie 
door een te groole onzekerheid aan~aarnlc rien maatstaf der schadeloosstelling 
wo rde tf'gengewerkt. 
)ll'll wordt er opmcrkza.un op gemaakt, dat de aan den rechter ~egeven macht 

om de vergoeding te n•rhoogPn, enkel op de jaarlijksche vPrgocding betrekking 
heeft en niet op dagelijkse he vergoeding. verschuldigd te rekenen van den dag na 
het onge,,al. 

De 't-e alinea van het beschouwde artikel komt reeds, ter verklarinz. voor, in 
' de wet van ~i Augustus 1 !H 9; zij dient dus als dusdanig in dit ontwerp opge- 

nomr-n , nochtans werd het getal van 50 t. h. door dat van fHUW t. h., boven 
gerechlvamdigd, vervangen. 

AnT. 5. 

De wet van :2i Dr-rr-mber rnm1 legt den ondernemer tic medische- en pharma­ 
ceutische kosten O[), veronrzaakt door het ong-cral. gerlnrcrnle de zes eerste 

' ' maanden. De tekst van artikel :S. 1• ulinea. ~cwijzigrl door het ontwerp, voor- 
ziet tlal (le verpleg-ing-skostrn gt•11001lzaakt door de behandeling. alsmede de 
kosten WPg-ens dt' k1111stma1ig,• vervanainsr van lichuamsdeelen. ten laste zullen <:. ('_ (" <:' 

valh-n van d1·n ond1•rn1•nwr, z o owel als de medische- en pharmaceutische kosten. 
And1•nijtl,.;, voorz ict dezr lt·k~t rlat de wrplichting Yanwegt' den ondernemer. 

0111 dt• rnr,li,.;dw-, plt:mnaet>ntisehr- r-n n~rplr~ingskostr·n te dragen, betrekking 
he,•ït 1>p i·en tijdp1•rk Yan drie jaar. If' rekenen van tien d:-ig van het ongeval. 

D1•u wijzi~ingt•n werden do or dl· ondervinding ingt'ge,en. Zdf's in den 
l11111li~·1•n t1wstand d1·1· \Yt'lŒl'\'tll!!:. kan mr-n beweren dat. in g;cvallen. waarin de 

r" • ~ (. 

!)('l1:1ndt·li n;..: in Pi'II k liuir-k oriontbPt'rlijk werd erkend voor de ~cnezing van 
dt•. 11 \ gt>l 1·,Jtli•111·. dt• ,·1·rplq~·i ng·skosten samensmelten met de ei~enlijke medische­ 
en pli:u·111a,·1•nti:~rl11· kosl1·r1, en alsdan, ten hczware van den ondernemer vallen. 
D!'Zt' la:1blt• vr-rk lnring wordt gewoonlï1k aangenomen do or ile gerechtiade 

r r • t-:, <: ~J 

wrzl'!,,•rnal's. maar ht'l komt soms vnor. vooral wat betreft de verzekeraars, die 
nid 1>,·1•1· dt~ rli1•11stcn van dt) vereischte heelkundige gestiehten heschikken, dat 
er pîjofijkP grst·hillen oprijzen hij A'clegPnhcid van rle rrgeling der Yerhlijf- of 
nnd1·rl1n11dskoslPt1 van dP(n) gt'troll<'nc in een burgerlijk- of particulier hospitaal. 
I! ·l l.jkt d:,s vnlstn-kt noodzakelijk door een formeelen tekst. een recht van 
de(n) getrollene te huldigen, dat in de huidige wet niet uitdrukkelijk werd 
voorzren. 
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111 d1·11 ;-;l'i•c:t v.in dil n:111\1'tï'· llit•nt lil' !(•1·111 " \'eqile~ing )> in den ruimsten 
zin ,,•r:;la:111. li,·z1: 11•1·111 li:•1•1'1 11il'( alil'i'!l IH·tn·kkin~~ op hel verblijf in een 
rNpl1•gin~siwi..!11i11;.::. 1!1:1::r "l' :d d1· zorgt•11, die i11 i-un i11g-estcl1lc11 dienst niet 
lrn1111e11 \\·111'tlP11 '-l'!'sl f'l•lil. 

l>1\ \'1)rpli,·iiti11è: ,:1:1\\'1';-.;t• d,·u 11nd1•r11l'1llP1' 0111 tege1t1ot'l te komen in de kosten 
veronrz.rakt d1J11r !ii'I µ;,·i11'111k v.u: kn11sln1at.igc 101:slellPn, k111 gcmald,elijk 
worden r,·d1!;;·,·1:,:!rdi;~·d. b Î!t'I :1i1•1 n111·111:1:tl dat (ieze kosten. :1:wgezil'n zij 
wo1·1lt•11 ;~,•d:1:111 111l'l lu-: dol'! :1:\1! ,lt-!11i :'-•·lrolfrnP g1•dcclldijk zijn (hum-) verloren 
!l'l'seliik1!1i•ld tt>rn:: 1,, s,·l1rnl:1•1, ,·1,, l:iÏ!.-',t'rnl!,.!' d1•n last dei' ,·rrgocditH:!" Ic verlich- 
(;_, 1' .,1 ,:_., '-· C.l 

ten. den 01tii1•rn,·111(·J' :1111l't,·t1 1,1orilv11 opg1·lt>gd. zuowel als tie uitgn\'en veroor- 
zauk t dnor d1•,i llll·di"'d"·:1-, pl1an11;11·1·u1i:--dH·11- en req:kgingsdien~t? Hier dient 
11ocl1t:111s 11a11\•;kc11r;:.: h,,;,:1:tlil. ,la: ,·r <"nkd snrake kan zijn van toestellen noodia , ! l ' C.z 

voor de b,·li:t1:d,,liu,~. 1·:;1: d,· ~,-i:n•Lkig·lwid voortspruitende uit het ongeval. 
Anrlerz ijd-. h·;,.;Ti.ii" tlt1'1i d::t 1·1· r~1·1•:1 n·11die!tti11g ,·a11Wt'g-t· den ondernemer 
kan lwslaa11 uni -,·1i;H·td11 ,,,nt! dt' lot•~;t(·l!t•11 lt' onderhouden en te vernieuwen. 
lndr~1•1la:i:I lit'l i:, 1:1)0,Ld.;,,•!ijk_ dal ,l1• 1~••1rnlfon re~elî11g werkelijk Yan bestendi­ 
ueu aard '.\11,·1k_ n:1 lll't t•i ,1tligt·11 dt·t· bd1andl'li11g· uilgt'ZOtHfonl lu-t gcrnl van ~ . . ~ ~ 
verer~ering of ,i·1·:ilii:1h·i1ig- d,·r ~,-h,.ekkig·heid in den loop vun den herz ienings- 
termijn vo orz ien bij :ir1.ik1·! ;;o der wd. 't 1s duurorn dat de ukst van artikel 5, 
enkel !Jdrekkî11h h,::·Ll ol' d1· kusten w(•~cns kunstmatige vervanging van 
Iicluuuusileclcn i11 .lcn lo11u u!' nan lit'l t'111de tiet· behruulelinsr. 

l ~• 

Hel vnn,·,;tt·! ~1r1•kk1'1tdl' tnl lt.-t H:-lr11~.;-t·:1 van deu termijn met zes maand, 
berust op d1·zl'lïdL' bt",\',·1·gï•ctl,·11,~1: :1b 1lt-z1·_ \Yt'ikc de n~rslrrkking van de verple­ 
½inv,;zors·ci1, \:t!l\\1·~·,: dt·t: Oii1l.:rtll'llll'.!' l'l'l'ht,·aa1·dig-e1l. ,veliswaàl' heeft het 
grnolste ,wntal t!cr 1111;;·•·\'allt·n g-t'i'll hd1a11tldinB· vau meer dan zes maaud ten­ 
~t•voli.!\', !lla:tr 1'1' zï11, ('f', w:;ari11 tli' 101)rl1.t'ltîn~ der ruedische behandelina bij. het 
t..1 '-' • C. ,:, 

verstrijken Yan d,·un u-rnujn ab 01,ontliet•rlijk lijkt. Het zijn meest altijd gevallen 
van ernstigt'lt uar.l. 1•11 tttz1rn-!nllt'id b,·laug·wvkk1111rL gelet op den pijnlijken 
toestand van dt'(t1) ~d, 11lfr11l' C!i de :-::,inl'n , harl'11) _ Bovendien, in dergelijke 
g•.·v:dkn. i,1·i lwl:,1;;~· ::,•;t· •;:H, t!,•;,.:,·tt\'I! diP :-wl1a1kl1Hb stellen, beslaat hierin, dat 
zij d1HH' !wt phts,·ti1:?;· ,;i!d,·: t,;-,•k,·il \':111 een methodische behandeling, het 
wczcnl.jk te bt·n·ikt11: ,l,;,•l, l. l. z. d,, :11c1·sl vo lk oun-n gelieele of gedeeltelijke 
l.t'ru~,·1•rhij::îr,~~- ïa!! d,· ;..:t',;1•l1iii! li:·;d t1JL werken van de(n) gelrolfonc, niet in 
't gevaar l,r,:11~rn. (.h,·, i½'<•11s, oli,•1il i11 aan111t:rki11g ge11nrnen, dat feitelijk, het 
meeste dcl'I der ;.j't'n~tl1ti;.,,l1' ,·1'rzekeraars thans de(n) gelroffene op eigen kosten 
doen vei·rnrg·e11 Lot ht'l tï1dsti11 der beding van de kwetsuur. Reden te meer om ~ . f ~ 

een weui;-,:t· hervPnu:11g ;1an t1· neuu-n strekkende tot het algemeen maken van 
eru sld,cl. \\'aa1r:111 d,, ;!·•l,.·d,, uit~la;,.:t·n reeds door ouderviudiug zijn bewezen . 
Ten and,·r,· i:-- li,·t !o}:i,;d1 Pil r,·('l.t,·:1:il•,l;g•, d:,t de wel op de arbeidsongevallen, 
waa1'l1ij ~-·,·n ~t1•tn1 \\·,,:•di lw11,1;,;·d a:tn betro kkem-n een recht op een billijk 
.!.!'C1w:dt•1•ld:0 n•1·'.:-n,·dt11:, l11:·L'1i!. \':>or ilt' !.!',·leden schade. Er kan niet worden 
~ 1 ~- ~ C J 

a:t11ö:'.11onH·11, 1ht ,l,·.'.,· \'1-r:.~·,,.,,li11,!: 1•11k,,t van den goeden wil rlcr schuldenaars van 
\'1'1';.;·orilin/1'r1 k·111 :1îi1:11t;.;-:·,1. _\,wi1:a11~ drîn;~l zich een beperking op van den 
duur dt·1· lwit:;1d,·:i1i·~, 1r.:,u'\",,,w .,.<,,'!dichte n-rgonling vanwege den ondernemer 
werd opgelegd. Er L1·~ta~u: 1,jl'1alku, waariu Jen staal vau de(n) getroffene voort- 

~ 
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durerulo of clu-ou ische kwalen meesleept. Wt'I ke gedurc111lc hn;.;e jaren nw1lisehe 
zo1·g1~n voreischcn. \Vij meeuen 1lal. rueu den ouhopnaldeu last, die uil dt>ze zor·N~ll 
mocht voortspruiten 11Î<\L oneindig- lang op den 0111lcr·11e11ie1· of op den verzekeraar 
kan laten drukken. Ovecige11s is hel uit (!1~11 practisch oo~:p1rnt wenschelijk, dat de 
gescheil'ten <lei· verzekeraars betrellcnde de re1·1•fünin~· v.ut ongevallen na een 
niet al te lang tijd pvrk voo1·g1Jc1l worden a1'g-1'.slo1t1n. l Io t 011t11't!1·p voorzjet dat 
de duur van de behnudcliug ten laste gelegd van den ouderuemcr, Lol de drie aan 
hel ongeval volge11d1• jaren is beperkt. Hel i:-. zeker tlat in het groolslc~ aantal der 
gevallen vóór het einde van dit tijdperk kan worilcu \"ac::t~esleltl 01· tk staat van 
dein) getrotl'r•ne van duurzumeu a:ml is. ML'n dient cr opurerkznruu op g·emaakt 
dat, wat betreft de k1rnslmatige toestellen gevergd do or den staal van (k(n) ~etrof~ 
fene in den loop o!' aau !tet einde del' behandeli11g, de kosten cr van ten laste van 
tien ondernemer zonden vallen, zelfs indien (le behnndcliug uiaar na drie jaar 
eindigde. 

De kwestie hetreffeude de vrije kens van den arts va11wt1g,· de( n\ door een 
arbeidso ngeval gèlrnllcne heeft, vooral tijdens de laatst c jaren, lot veel twist 
aanleiding gegercn. \Vanucer wij deze zaak uit een zuiver theoretisch oogpunt 
beschouwen, moeten wij erkennen dat het persoonlijk reclu mu den gekwetsten 
werkman. om door den arts, die hij heeft ;;ekozen, verzo1·~d le worden, als 
onbetwistbaar voorkomt. Maar de ondervinding heelt be wez en dat, het in de 
praktijk hel'! moeilijk is om dit theoretisch redit vol kouu-n le bekrachtigen. 
Ko rto m , dieu t 111c11 dt· 011111 og·elij kheul te erkenu en. welke er he staat o lil de 
Investie betreffende de vrijê keus van den arts dooi· een algeruecne en oudoor­ 
daclue formule op lt· lussen. Er dieut tevens rekening gehouden met het per·soon­ 
lijk recht van den werkman en met hel recht van den ondernemer. dif'. met reden 
kan eischeu dat men hem de dooi· veruissiuzen of uiishruikcn ovenlreveu lasten 

(') '-., ,, 
waarvoor hij niet uausprnuklijk i:;, niet ople~:~e. Het rceh t del' maatschappij, rlie 
binnen de maat van het mogelijke, het herstellen del' arbeidskracht, waarvau de 
waarde door het arbeidsongeval in gcraar· wel'd g·ebraeht, dient tevens in aaruucr­ 
king genomen. Welnu, het is onmogelijk aan dit driedubbd recht le voldoen. 
indien de werkuum over een volstrekte vrijheid, z ouder loezielit 11od1 waarborg·, 
beschikt, wal betreft tie keus van deu arts en den apotheker . Anderz ijds , zal men 
licht begl'ijpen, dat al de eischen bevredi~ing kl'ijgt·n, op voorwaarde dat de 
behandeling· een vlugge en bestendige genezin~·, alsmede tie grootst mogelijke 
vermindering van de duurzame ongeschiktheid tol werken van de(n) getrnffi.!ne 
lengcrnlge heeft. De verwezenlijking van tlcze voorwaarde belreerscht lid gl'!tcele 
vraagstuk. dat aldus binnen de lwvoegdheid valt van de heelkundige techniek, 
vermits deze \'erwezr'nlijking van d,, waarde der· aan de(!l) gelrofft•nt• gq;ewn 
zorgen a l'haug·t. Uvr rigi·tts I ij kt lu-t n it't onmogelijk om <le noodzakelijk heid van 
een methodische en krachtdadige behandeling in overeenstemming Le !.H·cngen 
met het behoud der vrijheid van de(n) getroffene. 

Men weet. dat hel recht vanwege den werkman om den arts en den apotheker 
te kiezen reeds door artikel Ji de huidige wet werd gellllldigrl. De afwijking dooi· 
alinea -2 van <lit artikel aan dit recht aangebracht, is men sl'liij11baar dan echt. 
HeL is waar, dat in geval de ondernemer ot tie in zijn plaats en rechten gestelde 
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verzr koraar, uitsluitend op 1·igcn kosten, C'en medische- en pharmnccutische dienst 
heelt i11g·l'sit'ld, dt•ll wr-rkruuu de vrijlwid der k1•11s wordt ontnomen. maar de 
sd1or:,in;.;· v;,11 dit n•rl1L is 011d1•n\'(>f'pe11 aan hel ;ia111ie111Pn vanwege· dezc11 Lt:itsle, 
'Iz ij ,·aII ecu l>q1aling- van liet \\etkplaatsre~lemenL houdende instelling van 
bedoelden dienst, 'tz ij van 1·e11 speciale bepaling vau de arbeidsovercenkourst. ln 
al de andere g·e\'allen, heen de ~ctroffene de vrijë keuze, behoudens de verplich­ 
ting 0I11 in de kosten lt•ge1I1oeL le komen, wanneer zij het bij een officieel tarief 
vastg·cstt>ltl 111axi1uu111 overschrijden. 

De tekst rail artikel f>. t,n·etlt~ alinea, gewijzigd dooi· het ontwerp, blijft gelijk 
aan dezo van de h11itlig·e wet, behuu.lens de uitLl'eirlin~ van het beginsel der beper­ 
king van lil' vrijê keus van arts en apotheker tot den verplegingsdienst. Het ont werp 
behoudt tevens. dooi· haar ook op dl' kosten van den verplcgingsdienst toepasse­ 
lijk te maken, de huidige lwpaling. naai' dewelke de ondernemer, ingeval van 
vrije keus, slechts ~·dlOudt•n is tot het dekken van de kosten ten belo ope van een 
s0I11 bcpauld in een hij koninklijk besluit ,aslgcsteld tarief. Indien de Hcgeering 
van oordeel is, het behoud vau het van kracht zijnde algemeen beginsel te moeten 
voorstellen. het is omdat zij diep overtuigd is. dat de uitoefening van de 
volstrekte vrije keus, moeilijkheden eu misbruiken zou teweegbrengen, niet 
alleen in teg·c11::-t1·ijd met het algt~meen belang. maar tevens met het belang der 
arbeirlersklasse zelf. Maai· de Rcg1•cring door een reeds lange ondervinding op de 
hoogte gestelil, is niettemin van g-e,oelrn, dat het huidig stelsel voor ernstige 
verbeteringen vuthaar is. Boven werd reeds aan~restipt dat het doel waarnaar al de 

C. V 

poging-en streven niet kan worden bereikt. indien men geen beroep doet op de 
heelkundig» techniek. [nza ke behandeling van arbeidsongevallen, heeft de voor­ 
uitg~mg der wetenschap geleid tot speciale en veelvuldige noodwendigheden. 
Opdat de behandeling der gell'offt,nen de beste uitkomst geve, is hel in de eerste 
plaats noodig, dat de eerste zorgt'n spoedig worden toegediend, en hoe ernstig de 
gevallen ook mochten zijn, overeenkomstig de moderne vo orschiften. Het staat 
heden vast, dat men vervolgens, bij een ongeval van ernstigen aard, dat een 
heelkundige behandeling vergt. beroep moet kunnen doen op de diensten van 
speciaal toegeruste inrichtingen, waaraan heel bevoegde specialisten zijn verbon­ 
den. In welke mate werden deze verschillende wensehen onder het. van kracht 
zijnde stelsel verwezr-nlijkt? Dit is in werkelijkheid de Haag, welke de aandacht 
vel':.:;t van den wetgever er toe g<>roepen om door nuttige veranderingen, arti­ 
kel .·; der wet Yan 2.1i December 1903 Le verbeteren. 

Ecncl'zijd~. heeft men vasl~esteld dat na zekere aarzelingen, waarmede de 
toepassing cener nieuwe wet gepaard gaat, verscheiden gemeenschappelijke 
kassen speciale dispensaria Pil hospitalen hebben ingericht voor de behandeling 
van de door arbeidsongevallen getroffen personen. Hun initiatief werd met de 
meeste hebn~:;te!ling door tie Hl'geering ~evolgd, die dan ook, g·elet op de 
hekorucn goede uitsluzen , niet opgd1ouden heeft hun door haar lofbetuigingen 
aan te mot·di~en. Hedcndnags bestaan er dispensaria bij let meeste deel van de 
gemer.n:.;chappelijkc kassen en hij de werkgeversinrichtingen, die hun voorbeeld 
hebben ~ernlgd. ln 't alg emeen zijn het ruime inrichtingen. waarin de werk­ 
Iierlen, terwijl zij de meest 11:1s::;r11de zorgen ontvangen noodig voor de kunst- 

;._ 
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matige vervanging- van lichanmsrleclnn en lt1•I l1t•rs1t•l in hun \'t'iW~PI' h-vensver­ 
richtingeu. de h1·ste \'()rZ<H'g'i1ig g-c11Ït'l"11. ih·l li,·l:t11}\" v:111 .i1·11 w1•rlu11:111, het 
belang van den onderuemer, het bcla!11~ dt•t· :1uahd1:1ppii \'l't'/i. d:il lid p:ir1irnli1'1' 
initiatief, dat dt•ze iuriehtingcn tot s1:1t1d hr.u-lu , 11i1•: wor.h lwl1·111int'rd of 
onnuttig- gc111a:1kt. Wcluu, dit ware i11 .Ic nu'cst(' g,·,·all1·11 lwl g-e\·,il~- vnn een 
aan den werkman gt•laten volkuiuen 011:,flia1il,l'lijldw:d. 

Anrlcrz ijrls, is liet onbetwistbaar dat.dt• nwdi,;l'lw- c11 1il1:1rn1:H't'nli,;d1P diensten 
ingesteld dooi· tic \'('1·zekeri11g-sm:1alsclt:1 ppij,·11, tli1• zid, l>1•r1>i'jl('11 op het recht 
hun hij nrrikel ;'.>, alinea '2, der van kracht zijnde wl'l to,·;{1·l-ti!1d. i11 vd.· ~cr:d!en, 
aan de gcwc11schtc vereiscluen niet Vi)ld,wn. :\1 le dik\\'ijks \Y1H•dt lil' erg· 
gekwetst!' werkman niet behoorlijk •,,•,·zt)l'::?l in t•t·11 wo l i11!~i'1'Îl'ht g-:1stlll1is of 
dispensarium. Deze slaat van zaken sp1•11it umnt-Iij k vourt uil ,!11 y,•l'spn'îiling der 
verzekerde oudcruemingen. Xictteruin is ltt'l 11oodi1.:·, dat d1•n· toestand wordt 
verholpen do or de maatsch:ippi,ii·n te vc•1·plieht1!11 dr.· nondig·e mant r·c;~·elen te 
nemen. Deze maatregelPn dri1i~l'll zich des l<' meer op, ,ln:1;• naar ,li' aan artikel ;5 
voorgestelde wijziging-, de vel'plegin;..;·:-di,>Slt'!l :illijd !1•n hslc zulh-n zijn van den 
ondernemer of van den verz ekcranr. IIN is \H'll~l'lh'liik. r-n zulks lijk! nrerigcns 
niet onmogelijk, dat de maatscha ppijcu zich onder r-lkundcr o]' mût de vcrvekerdc 
bedrijfshoofden verstaan 0111 dispensurin in de verschil lende streken van het land 
in te richten. 

De Reg-eering is van gevoelen, dat de \'i~l'W1'z1'n!ijking ,·a11 il1•11 uoorligen voor­ 
nitgang dient vnortgczet i 11 den door de ; .. :,· 11H'1'.1H·ha p 1w I ij kc kassen. we l lie reeds 
de bovenbedoelde gl'oote dispcnsaria heb lnn tot sl:trnl gdi: :!Ch t. a f~ehakcnden 
weg .. De verspreiding van de pogin~en dient vooral ver·rn,·dm. Voor de ernstige 
inrichting van dispensaria zijn er nauzienlijke 11it~:1"en noodig en het is te 
begrijpen dat hun levensvatbaarheid 1·11 h1111 beu-re inrid1li11~ vau een voldoend 
aantal door arbeidsongevallen gr.trollen 11crsont:'n afh:1n~l.. EPat'rzijds. is het rins 
onontbeerlijk, dat de ondernemers en dl~ \"t~1·ztkPraars. 1li,, van het recht g-ebl'uik 
maken. dat bij de tweede nlinea v-n ar+ikcl ;\ Î'- vo o rz icn .. vnnrtann een medische» 
dienst inrichten, die aan de vereischten van de rnod1'.1·nr- heelkundige techniek 
beantwoordt; anderz ijds, dient venuedeu dat liet g·t'tal van de n~q1legin;-:simich­ 
tinaen niet in overdreven male stÏJ!!L Ondanks d1'. crit ick. dit' misschien hierom- 

~ • ~1 

trent zal worden gemaakt, blijkt de ~oedkt·min~; ,amYege de H.egl'Ning der 
merlische-, pharmaccu tîsch,_,_ en Yerp l,·gi 11h·s,I Ï••nsl 1'11 ab il 1~ h:':c:tc waa1·hnr1J· \"OOI' 

hun goede werking· le zijn. liet ontw,•1·p huldigt het he,;{insd der goeilkPurinr; 
door den volgenden tekst : « De mcdisrhc-, ph:1rnLtt·e11t.iseh"- en ,Trplt~g·ings­ 
diensten, bedoeld in de tweede ulinr-n, w,ln!t'n ond;•rwo1'1H'!1 :1a11 de ;;;'>1•dkeming 
der Hegeerin~, en dienen le voldoen a:111 de' ,·,~rr'Îs('hlt'll te bepalen bij een 
koninklijk besluit, ge~·e\'en op arhit·s van de 011g,•ya!lt•111·0111missie. » 

i\Icn heeft soms, en niet z omler reden, a:111 ltl'l liDidig stt-lsr'I verweten. dat het 
van t'en door den ondernemer ingerichlt'll en h1't:~n!,len mcdischcn ,liPnst werk­ 
lieden doet afhangen, die op geen .lui.lcl ijk» wiju vun .-Ic hun op~d1•gde ver­ 
plichting kennis ha.l.len gekrl'g1!n, 'tz ij door 1'ent' ,pe!·iah· IH'p:ding van het 
werkplaatsreglcmeut, 'tzij door eeu h,•p:ilin;.:- v:111 ,k ar!wî,l,;,)n~n•ti11k,)rnst. l)P. 

werkman be~;-rijpt niet altijd. d:1l hij. enkel do•lr het foit van ·,.ijn dienstneming, 
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de verbintenis n:rng:iat z ich in C(•11 inrichting of' dnot· een arts, door· een ourler­ 
nemer a:rngt)duid, te laten vcrzorjren. \V1•lnu, lu-t is nnodzakdijk d:11 dt1 werkman 
van zijn tocsteuuniug bewust zij en dat et· getm hPpel'kcndt• bcpali11g- IH·slaat. De 
ovcreenkoiust , welke tussclun w1·l'kg'(\\"t't' en werkuenu-r ontstaat, dient dus 
behoorlijk v,tslg-Pstdd. T,· dinn ei nd«, vourxict dit ontwerp. terwijl liet hcriuncrt 
aan de verplichte opliangi11[-!.· v::11 hel wcrkpluutsrcglcrucnt , als een nieuwe waar­ 
Lorg, hel uitreiken aan den werk umu, op het oog1~11blik van ziju di,•1hlttcmi11g, 
van een kaart vermeldeude de instcll111g nm den 1twdi-.;clll'11 dienst door den 
ondernemer. 

Het aanvaarden van bedoelde kaart vanwege den werkrunn. zou e1•11 el'nstig 
bewijs zijn van zijn toclrt>ding tot de lwpaling, die lw111 <if' l'l'ije keus nntneumt. 
Dl•ze kaart zou worden getl'Okk,•11 uit ecu sta,nbrwkjP, Pil zou l10Hn rlr-n tdc;L 
van bovenbedoelde bepaling, z ekere vermcldin.rcu bevat leu van aa!'d ont den 
werkman in te lichten over zijn verpliehtin;.;-cn betreffende de 111t•disehe hchunde­ 
Iirur , wanneer hem een arbcidssreval O\ erkornt. ' ~· 

Artikel :'5, Ü" alinea, bevat nog een nieuwe la~pali11~, welke door tfo eenvou- 
digste billijkheid kan worden gerechtvaal'di~(I. Wan1wer tle gekwetstt~ werkman 
in de door den ondernemer ingerichtcn mcdischen dienst wordt wrzorgd, dan 
is het redelijk dat hij, op eigen kosten, een arts kan kiezen om deze zo1·ge11 le 
laten waardeeren. Zoo ook, wanneer de werkman beroep l1eet't gedaan op de 
diensten van een arts nam· zijn keus, dan spreekt het vnnzelf', dat het recht van 
toezicht op de behandeling, onder dezelfde voorwaurden, dooi' .leu ondernemer 
kan worden uitgeoefend. 

ART. 6. 

Overeenkomstig artikel 6 der van krarht zijnde wet. wordt voor de bcgrnf'enis­ 
kosten een som van 7:i frank verleend. Deze Ycrg-oeding-, die vóór t1,, oorlogs­ 
gebeurtenissen reeds als uiterst . .:,,ering- kon worden beschouwd, beantwoordt in ~ D ~ 

't geheel niet meer aan de uitgaven veruorznnkt door tie beî:\rafeni~ v.rn 1le(n) 
getroffene. De Reg;eering is vun gevoelen, dat het billijk i:-; deœ \·erg·odin;: op 
;-.WO frank te brengen. 

Ort ontwerp brengt aan artikel G belangrijke wijzigingen aan, wat betreft : 
1 ·· ne vaststelli Il"" (Ier veruoedin et. t, t'! n, 
2" De categorieën van personen, welke deze vergoeding kunnen f\"t•nicten; 
H0 De vereischteu, waaraan dt rechthebbenden dienen te voldoen; 
/~
0 ne voorschriften betreffende den voorrang en den omslag. 

1. - Vaststelling der vergoeding. 

Een ondervinding van acht tien jaren heeft he wezen, dat de toC'passint der 
huidige bepalingen van de wet betreffende de ver~oPding der arbeitbonge\'allen, 
welke den dood tengevolge hebben, aanleiding ~·eett tot. klaarblijkelijke onrc­ 

. gdmatigheden, strijdig met liet gezonrl verstand en den gee~t van billijkheid. 
.Wen weet, dat het verti·oeding-lrnpitaal, in" geval van overlijden, naar een eenig 
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<( forfait )) (BO l. h.) wordt vnslgcstt'ltl en enkel afhangt Yan het loon van dc(n) 
g'i'll'oifonc eu van zijn (h:1at') ll'Pl'tijd op liet ooic11hlik \''111 het overlijden. liet 
hli,if't 011v1•rarHkr1I, welk ook het getal eu tk hnedanig-ht•id der rcclnln-bbeudcn 
wez e. Zoo wordt er, bijvoorbeeld, in de volgeudc gevallen een kapitaal van 
dezelfde waarde verleend, indien : 

a) Dt\ geLl'Offe11c. een cc!1tgl)llOot(c) zonder kinderen aehterlant ; 
/,) De gctroffonc, een rehtgcnoot (c) met verscheiden kinderen nchterlaat : 
c) De getroffene, een cenig kind acluerlaat: 
d) De getroffene, meer dan drie kinderen achterlaat: 
e) De gctt'Offenc, enkel een familielid in opgaande lijn achterlaat. 

Een bijzonder opvallende onregelmatig-heid is d1'ze. welke wordt vastgesteld 
bij gelc•gl~t1heid der 1·egeling in de gevallen van overlijden, waarin de getroffene 
enkel tami lieledeu in opgaande lijn ( ouders or g1·ootouders) vau gevorderden 
leeftijd als reehthehbeuden achterlaat. De tengevolge van de omzetting van het 
vergoerling--kapitaal aan deze laatsten uitbetaalde lijfrente bereikt een bcdrug, dat 
een duidelijk hoog·cr· lnon~gedeelte ,·erteg-enwoonlig-t dan dat, waarvan zij bij 
't leven van de(n) getroffene konden l:;l~nieten. Wat de grnolnnders betreft. 
overschrijdt het hedl'ag der lijfrente dikwijls in sterke urate het totaal jaarloon 
van de(n) g·etrnffe,w. 

Ten einde deze onregelmatigheden te verhelpen, bepaalt liet ontwerp tot her­ 
ziening nipt. 111Ct't' een onvcrauderlijken maatstaf, t oeackend aan al de rcchtheb- ~ . 
benrlen, maai· een speciulun maatstaf. voor elke categorie van rechthebbenden, 
rekening houdende met hun gt>tal en hun verwantschap of maagschap met de( n) 
getrollene. De Yergocding wordt geregeld door de toekenning, aan eiken belang­ 
hebbende, Yan f'en so111 vertegenwoordigende de waarde Pener lijfrente, berekend 
naar den leef"tij1l van LlP(11) getroffene op het oog-enblik van het overlijden en een 
gedeelte van zijn(haar) jaarloon. Zooals hij het huidig stelsel, wordt deze som 
n~rrnlgens omgt'zet i11 een lijfrente mor de(n) echgenoot (c) en de förnilieleden 
in opgaande lijn. en in een tij1lelijkc rente voor tie andere rechthehhenden. 

Men ziet, dat het stelsel Yan het ontwerp de vestiging van een waarde der 
vergoeding naar den leeftijd van de(n) getroffene handhaaft. Zonder terug te 
komen op de verschillende 1·Pdenen, welke de wetgpn•r ,·:n1 H)m! er toe hebben 
doen besluiten om dezen grondslag voor \'t'l'goed111g aan te nemen, dient de 
aandacht e1· op geYestigd, dat het behoud er van thans vooral wordt gerPl'ht­ 
va:rnli~rl door de noodzukelijkei.l om het betrekkelijk bijkomend gedeelte te 
berekenen van (len wPgens de aan artikel G voorgestelde wijzi~ingen aan de 
nijverheid opgdeg·den last. Inderdaad, , ooraleer deze wijzigin~en gord te keuren 
dient tic \\'et~ever, ten 1ninstc bij be1wde1·ing, deu gemiddelden maatstaf van de 
(c l'ol'f'aitaire vergoeding- i> te kennen, die, in~ernl van overlijden, den maatstaf 
van ::rn t. h. dooi· de van kracht zijnde wet voorzien, zou vrrvangen. l\mtr het 
oordeel dPt' Rt·geering lijkt het normaal dat, de « forfaitaire vergoeding » toepas­ 
selijk op de ongevallen. welke den dood tengnolge hebben. in dezelfde 
verhoudinsr wordt vrrhoovd ab deze welke als urondstaz dient voor de 

<:) ~ ' 'v t" 
vergocdi Bg in de gevallen vau duurzame ongesrhiktheid, 't is te zeggen dat zij van. 
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ao t. lt. op 1-0 1. 11. wordt g-c·lll'aeht .. Wr-Inu , zonais IIW!l ltrt \'Cl'dCI' zal zien. 
kon deze uitkomst. wot·(kll l'erkr1!ge11, dank aan de statistische geg•pn•ns ln-u-ef­ 
Ieude hel li uidi~ sl <:lstd. 1111 l'!l·e ndecl. w.uuiccr mon du n:rg o<·di 11g1·11 naai' den 
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leeftijd dei· 1·ed1tht'lilw11dt•11 wPgc11s lwt. ongpval aan dc(11) g-t't rnlleue overkouien 
vaststelt, kun 111e11 1l1\ lasten ui ot 11at1Wkt>ul'ig schuucn. 

Het ontwerp b1·vat e1•11 11i(1L1\\'(' h1•p:di11g-, wuurhij fiel kapitaal aan iederen 
i-echthebhende vnl11t'1lll 011 dm day /'(lil tivt urerli.jde11 N/11 de(n) yetrnf1î·11c is 
ucrsclnildujd, dit is r·t111 bdang1·ijk<' wijziging; zij mit i1Pll leem le aau in den huidi­ 
gm tekst. Iudcr.huul. iiulicn bij :11'tikd (i <let· ,wt van 1!)0;•{ duidelijk ltl'I bedrag 
dPr vel'gûedini; in 1;eval \·au O\ï•1·lijtl1•n werr! \'aslgestdd, werd hot ooqcnbli!«, 
uiuurop deze vc1·goe(ling· kan wordeu srevorderd niet nnuwkeuru; t.Ienoeg lie1):iald. 

t. ._, ~-' t: (" 1 t_ 

Het vermeldt enkel dat de aa11di-1:lt•n rh-r recht ln-bhendrn in lijl- of lijdelijke 
renten w,H·1le11 0111g-el.l't. Uit de versehi lleudc nîtlcg-ging-en dpi· wet Pli !'l'll vaste 
rechtspraak blijkt. dat deze renten te rekenen Yan den dag· vau het overlijden zijn 
verschuldigu. Welnu. overeenkomstig al'tikel l L diP11t het kapitaal, voorzien 
bij a1·tikel 11 enkel binnen tlt• umand. welkt) op de ovçrceuko mst of' lwt eindvonnis 
volgt, aan de imichtîng lwlast wet de uitkeering del' renteu gestort. Soms ver­ 
loopt et· een aanzienlijke tijdruimte, overigells ouvermijdel ijk wcg-ens de traag­ 
heid der 1·cd1tsplcging (onderzoeken, cnquetes, cuz}, tus chen den dag van het 
overlijden en den dag, waa1·op het kapitaal wordt gt)slorl. Deze verlraging heeft 
een venuuulcring vau het bedra~ <.lrt· renten teuge\'Ol~t·. lnde1·daad. is liet 
vergoeding-kapitaal, dat in handen van den schuldcuunr (01td1·rncmer of verze­ 
keraar), aan dezen, gedmewle liL•iloelde tijdn1illlt(' interesten ht>ct't verschaft. voor 
de rechthebbcrulen reuu-lo os ~,~ble\'e11. alhoewel de aehtcrstallige rente hun 
sedert den dag van het overlijden i::: \'Cl'sehul1.ligd. Iloc meer men z ich Yan dezen 
dag verwijdert, hoe meer het rcntehe.lrug vermindert. En, behoudens liet geval, 
waarin wordt bewezen dat de ondernemer of de vcrzekernar middelen heen 
aangewend om den 1tihtel le \'el'len~·en - ~ernl, wanriu hij kan gehouden zijn 
tol het betalen van seluule en interesten --- kan nie111a11d uausprunklij k worden 
gesteld \'OOI' tic schade aan tic n-chthehheudcn veroorzaukt . Aan den pat mon of 
den verzekeraar kan niets worden verweten van het o ogenblik dat het kapitaa 1 
binnen den bij artikel H vuurz ienen termijn, aan de imichtiug belast niet de 
uitkceriug der renten wo ult ~cstort. \Vat de imiehtinl-{ brla::;l niet de 11itkeerilig 
der renten betreft, kan zij tccnszins aanspraaklijk worden gt>sldd, daar zij ~ecu 
in het proee:::i betrokken partij is en haar verplichting cnk-I bestaat in het omzet­ 
ten van het kapitaal i11 renten overeenkomstig den ,,·etti~t'H rooster. Welnu, uit 
juiste berekeningen, waarbij Ievcns de interest en liet sterftecijfer in aanmerking 
werden genomen. blijkt, dat 1.1j onvermijdelijk leiden tol het vaststellen van lager 
rentecijfers dan die, welke men zou hehheu verkregen door (h: omzetting Yan hel 
op den dag van het overlij.h-n ondersteld geslnl'tc kapitaal. 

De i11 artikel I> rnorg·est(•lile nieuwe bepalin~ steil een einde aan dezen slaat 
van zaken. welke er-n lcve111ligc critiek heeft verourzuakt v:rnwege <le recht­ 
hebbenden op Yergoeding· i11 gem! van overl ij.hn. Anrlervijils. heeft zij het 
voordeel detl rechter in :-:ta:it te :;li'lle11 0111 door lied l'i'llrn111lig-1· lit~l't'k1•11ingen, 
het heli.rag te bepalen van de rente aan eiken recluhebbemle ver;:;diuldigd en de 
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afrekening ,l1•r y111·goe,ling- le doen, zooals zij op den dag tier eindrogcling dimt 
te g1•sd1iede11. :\J,·1i wect , dat tut nu toc (fo rechter uict l.ierncgll was om het 
bedl'ag der 1·e11t,.· lt: bepal1•n. Vuottann zou l,ij dit oedra~ kunnen hepulcn door 
l11•1 beloop vun lu-t \'('rleL'tHlL~ kapitaal le dcvlcn niet de waarde van I frank rente 
,1,·t'.n'1•11konwndc :11el dvn leef'tijil van den r,·ehlhl'l,bcndc op den dag van liet 
uverlijdeu. lli'L l'l!1Jld>edl':1g zijn-Ic aldus bekomen, zouden de verplichtingen van 
di'll ,·e1·zeliP1·:iar of' den 011d1•1·1w11w1· op den dag vau de dool' een l>ekral~htigtlc 
ovureunk o mst ot' clnur eindvonnis vastgestelde regeling vcreischcn : I" de hela­ 
li11g· dt'l' vervulh-n rente \'a11 dvn 1fag van het overlijden af'; 2° de stortinj; van 
hel kapitnnl. dal de wrsd111ldigdc rente ,·c1·tq.!:c11,rno1·digt te rekenen ,·:m bedoelde 
regt'li11g. Dit kapitaal, te storten aan de inrichting belust niet de uit kecring der 
1·t•nl1•n (bcliL>11dens de 11ilzo11dei-ing1\ll voorzien in artikels 7 en l li) kon g-e111ak­ 
kolijk worden \'ei-kregen door het bedrag- der rente te vermenigvuldigen met de 
waarde vau ! trun k rente overeensteuuuemle mei tien leeftijd van de(n) recht­ 
hebbende op den dag vau de ovcreènkomst of hel eindvonnis. Het spreekt van­ 
zelf dal de ht'Laling r:n1 de reeds vcrvalleu rente door den verxekcraar of den 
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onderncnu-r rechtstreeks zou gescl1ic1len. 

2. Call'gorieëu i·an rechthebbenden, 

Oc pc1so1wn, dio hd voordeel kunnen genielPn van de \'ergoeding, blijven, 
z onals onder lid van kracht zijnde stelsel, enkel deze, die tot de volgende 
eall'gurit•~n bd11ln1·1~n : ile ed,t~enoot(e); <k kinderen; de fo111ilicleden in 
op~a:u1de lijn; de kleinkiu.lcreu , de broeders en zusters. Nochtans wat de 
eate~oric der kinderen helrt-ft , wordt in het ontwerp onderscheid gemaakt 
tusschen de kinderen. wier vader of' moeder is overleden en de kinderen wier 
viulcr en moeder zijn <)\Cl'l1·1le11. Bovendien, laat het voorstel tot· lot het voordeel 
van de n•1·g·ordin~. naast de weltigt'. kinderen, niet alleen de vóór het ongeval 
erkende onechte kiudr reu , muur ook de niet erkende onechte kinderen. wier 
rnoed,·i- door een arl,ei1bongnal werd gt:trotlen, en omgekeerd de moeder in 
~cYal et•11 ong·er:d aan haai· niet erkend onecht kind overkomt. Eindelijk wordt 
bij t·en ~peciaie liepal:ng- voorzien. dat indien, hij ontstentenis van Pehtgenool(e), 
er red1thl'hbende kinderen zijn, de kleinkinderen wier vader overleden is, 
tunilicgroq.bg'C\YÏjs, gelijke rechten als de kinderen hebben. 

:-t - Vereischten, waaraan de rechthebbenden dienen te voldoen. 

liet ontwerp schaft de voorwaarde betreffende den kostwinner (steun) af, 
welke tli;:n,; wordt ntt·iseht voor de andere rechthebbenden dan de weduwe en 
tfo kinden·n. Deze rt'r;u1d1~ring- is vooral van belang voor de twee categorieên 
« "t'dii\\llaar )> n1 « C1111ilieicden in opgaande lijn» van dc(n) getrotlenc. Inder­ 
da:id. d1: 011d1•n·indi11g heeft bewezen. dat de gevallrn van overlijden, wam-in de 
g-etr11tl't't1t• als eeui~t ew111u1·L'l1' reehtlu-bbcnrleu , kleinkinderen ol' broeders ( . t~ . . . 

eu zusters achterlaat, uiterst zeldzaam zijn. 
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Wal den echtgenoot-weduwnaar herrcû, enkel hel foit dat de getroffene 
verplicht was buitenshuis le werken, laai toe te veronderstellen dat de echtgenoot 
uit het door zijn cclugcnoote verdiend loon voordeel trok. Is het niet klaar dal 
hel overlijden van deze van invloed is op den toestand van haai· echtgenoot, 
'tzij zij hem alleen achterlaat, 'tzi] hij kinderen ten zijnen laste heeft? Men kon 
slechts de voorgestelde ufschafling; wat betreft den echtgenoot-weduwnaar, 
ernstig beknibbelen wanneer de hem uitgekeerde vergoeding hel aan elk dei· 
kinderen toekomende renteaandeel verminderde. Welnu, in het stelsel van het 
ontwerp, is de aan de kinderen verschuldigde vergoeding onafhankelijk van deze 
aan den echtgenoot verleend. Overigens, tengevolge van de betrekkelijk lage 
looncn zelf, welke de vrouwen verdienen, kan de aan de kinderen verschuldigde 
vergoeding niet heel hoog zijn en het is normaal, dat een aan den weduwnaar 
zelf verleende vergoeding, hem in staat stelle in de noodwendigheden van het 
huishouden te voorzien, welke ongetwijfeld door het overlijden der huismoeder 
zijn toegenomen. 

Voor de familieleden in opgaande lijn, kleinkinderen, broeders en zusters, zal 
men opwerpen, dat hel in zekere gevallen onmogelijk is, te bewijzen dal 
de(n) getroffene hun kostwinner was en dat aldan, het overlijden was deze(n) 
gctrolfone hun een stoffelijke schade heeft kunnen doen ondergaan, welke een 
geldelijke vergoeding rechtvaardigd. Het is een gewichtige opwerping en de 
Regeering zou niet van oordeel zijn de afschaffing waarvan sprake te moeten voor­ 
stellen, indien de ondervinding haar niet had geleerd, hoe talrijk de misbruiken, 
zijn, die uit het begrip <( kostwinner » voortspruiten. Het meeste deel der 
ongevallen, welke den dood van een ongehuwden werkman tengevolge hebben, 
geven aanleiding vau wege de ondernemers of de verzekeraars, en dikwijls 
zonder ernstige redenen, tot een forrneele soms stelselmatige weigering om 
tusschenbeide te komen. Daaruit spruiten tal van lange, uitwikkelde- en moeilijke 
processen. Hoc dikwijls hebben de ouders van de(n) getroffene, weinig ingelicht 
omtrent de eigenli,jke beteekenis door de wet aan den term (< kostwinner » 
gegeven en bevreesd om een lange en kostbare procedure aan te vangen, een­ 
voudig afstand gedaan van hun werkelijke rechten. De gevallen, waarin de 
hoedanigheid van kostwinner in de zin der wet niet bestaat, zijn dan ook werke­ 
lijk heel zeldzaam ten opzichte van het gezamenlijk getal del' gevallen van 
overlijden en de bijkomende last, welke uit de voorgestelde afschaffing van den 
term « kostwinner » zou voortspruiten, ware betrekkelijk gering. Inderdaad, de 
geldelijke last wegens de g·cn1llen van overlijden bereikt nog het vijfde deel niet 
van het totaal del' lasten betreffende al de categorieën van ongevallen. Overigens, 
kan men opmerken dat , voor de reeds uiteengezette redenen, het bedrag van de 
aan de familieleden in opgaande lijn van de(n) ~elroffene te betalen vergoeding 
in het ontwerp merkelijk wordt verminderd. 

Bij de wet van W03 wordt voorzien dat de kinderen, kleinkinderen, broeders 
en zusters van de(n) getroffene dan enkel vergoeding kunnen genieten, wanneer 
zij minder dan ·16 jaar oud zijn. Deze bepaling wordt leniger in dit ontwerp, 
waarin de leeftijd dier categorieën van rechthebbenden tot f 8 jaar wordt 
verhoogd. Deze bepaling wordt gerechtvaardigd door het feit, dat het onderwijs 
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meer uitgebreid is dan \'roege1· en dat in weuug g·evallcn, een jnug·dig·e 
persoon van ,rn jaar in staal is om door eigen middelen in zijn onderhoud 
te voorzien. 

li. - Voo1·schri/ten bctre/l'ende den voorrnng en den omslag. 

De voorsclu'iltcu van dit ontwerp wat betreft den voorrang dei· verschillende 
categorieën nm eventueele rechthebbenden verschillen niet veel van deze, voorxien 
bij de wet van 2!~ December 1903. Men kan ze als volgt sauienvauen : 

Wanneer er een echtgenoot (e) of' kinderen hestaan, worden al de andere 
categorieën (familieleden in opgaande lijn, kleinkinderen, broeders en zusters) 
van het recht op vergoeding uitgesloten. Nochtans, bij ontstentenis van eehtge­ 
noot(e), hebben de kleinkinderen, wier vader overleden is, g'l"Oepsgewijs gelijke 
rechten als de kinderen. Bij ontstentenis van echtgenoot ( e) en kinderen hebben 
de ouders van de (n) getl'Offene (vader of' moeder) en de kleinkinderen recht op 
<le vergoedingen vastgesteld in artikel ü (alinea C en 0) van het ontwerp. Zij 
sluiten broeders eu zusters van de (n) getroffene uit, die dus enkel de vergoeding 
voorzien in alinea J,.,' kunnen genieten, indien de getl'Olfone noch echtgenoot] e), 
noch kinderen of kleinkinderen, noch rechthebbende ouders ( vader or moeder) 
achterlaat. 

De grootouders, 'tzij van de(n) getroffene, 'tzij van zijn (haar) echtgenoot(e) 
worden beoogd in een speciale bepaling van alinea 6, waarbij wordt voorzien, dat 
hun een globaal kapitaal wordt verleend in geval van vooroverlijden van den 
vader of van de moeder van de (n) getrotfone. 

In het ontworpen stelsel, bestaat er· geen bepaling omtrent den omslag van 
een vergoeding-kapitaal over de verschillende categorieën van rechthebbenden. 
Inderdaad, de globale vergoeding betreffende een geval van overlijden hangt zelf 
at' van het aantal rechthebbenden en hun verwantschap met de(n) getrotlène. 
De vergoeding aan elke n) rechthebbende verleend wordt duidelijk vastgesteld: 
het is een kapitaal, verschuldigd op den dag· van het overlijden, vertegenwoor­ 
digende <le waarde, berekend naar den leeftijd van de ( n) g·etroffene 01> het 
oogenblik van het overlijden, van een lijfrente gelijk aan een vastgesteld 
percentage van het jaarloon. 

Luidens artikel 6, laatste alinea, der wet van !HOH, kan de rechter, wat betreft 
de in tijdelijke renten om Le zetlen rentegedeelten, onder zekere voorwaarden, 
een andere wijze van belegging van het kapitaal hevelen. Zooals boven uiteengezet, 
kan er geen sprake meer zijn van den omslag tusschen de rechthebbenden Le 
veranderen. ifüiar wat de belegging of het gebruik van de ,·ergoeding betreft, 
worden in het ontweru de l,cvoe,.•·dhetlen van de11 rechter nog- meer uitaebreid · hij Ï ~ . V ~ ' 

zou zelfs ambtshuloc een andere wijz e van belegging kunnen bevelen, alhoewel 
hem thans te dien einde een verzoekschrift moet worden gezonden. flet leek, dat 
de vrederechter, natuurlijk beschermer der minderjarige kinderen belet· dan gelijk 
wie in staat was oin het initiatief te nemen van maatregelen waaraan, bijvoor­ 
beeld, de voogd der weezen misschien niet zou denken. Zoo zou de rechter kunnen 
oordeelen dat de uitbetaling· in tijdelijke renten tot den leeftijd van 18 jaar tegen 
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het IH'lnng van het kirul van '17 1/ 2 jaar zou zijn, omdat dit kind om zoo te zegge, 
onmiddellijk een som zou ontvangen bijna gelijk aan de totale vergoeding en aan 
't gevaa1· blootstaan, dit· slerht te benuttigen. Dan kon de rechter een andere wijze 
van belegging· bevelen. Hij zou. bij voorbeeld, kunnen bevelen dat zij op de Alge­ 
meene Spaar- en l.ijfrentkus dient gestort, ten einde den rechthebbende, op 
2ljat·igc11 leeftijd, een sommetje te bezorgen, dat hem zeer te stade zou komen. 
Hij zou ook kunnen beslissen dat de vel'gocding dient gestort aan een voor den 
dienst der 1·e11Lcn aangenomen inrichting, maar dat zij dient omgezet in tijdelijke 
renten, waarvan de uitkeering op iHjarig·en leeftijd eindigt. In dit geval, spreekt 
het vanzelf, dat (Ic imiehting· belast met de uitkeering der renten de verlengde 
tijdelijke rente zon berekenen naar de grondslagen van de wettige schaal. In deze 
zaken, zou de speciale macht van den rechter enkel een kwestie zijn van doorzicht 
en gepastheid. De Rc~eering· is van oordeel, dat de rechters aan de hun aldus 
toevertrouwde beschermende opdracht niet zouden te kort komen. 

* . ~ 

Welk ware de bijkomende last opgelegd wegens de aan artikel 6 aangebrachte 
wijzigingen ·t Met andere woorden, welk ware het gemiddelde percentage der 
forfaitaire vergoeding, dat dit van 30 t. h. in de thans geldende wet voorzien, 
zou vervangen? 

Deze belangrijke vrnag kan worden opgelost, dank aan de statistische inlich­ 
tingen, elk jaar aan het MinistCl'Îe van Nijverheid en Arbeid overgemaakt door 
de aangenomen inrichtingen belast met den dienst der renten. Men kent, inder­ 
daad, sedert de inwerkingtreding der wel, het getal en de hoedanigheid der 
rechthebbenden van elke categorie voor al de gevallen, welken den dood 
tengevolge hadden en welke aanleiding tot vergoeding hebben gegeven. 

Rekening houdende met het percentage van de verschillende in den l?OP van 
het van kracht zijnde stelsel vastgestelde gevallen en terwijl men er de voor­ 
gestelde nieuwe maatstaven van forfaitaire vergoeding op toepast, overigens 
naar aanleiding- daarvan e:ekozen, kan men vaststellen, dat de eemiddelde maat- ('. <:.) t, 
staf der forfaitaire vergoeding ongeveer 33 t. h. zou bedragen. ~faal' ~r dient 
verdet· rekeniug gehouden met den nieuwen last voortspruitende uit. de bepa­ 
lingen van het ontwerp, waarbij de voorwaarde betreffende den kostwinner 
worden af'geschaft en· het voordeel der vergoeding aan de kinderen van ·16 tot 
18 jaar wordt toegekend. Steunende op de bestaande gegevens, welke het 
betrekkelijk getal vermelden der g-ern!len, welke den dood tengevolge hadden 
en tot geen vergoedinB· aanleiding hebben gegtven, omdat de voorwaarde van 
,, kostwinner » niet was vervuld en op de mogelijkheid van het bestaan van 
kinderen van lü tot· l8 jaar, kan men schatten, dat de bijkomende last, waarvan 
sprake, teng-erolge zou hebben, dat de algemeene gemiddelde maatstaf der 
forfaitaire Ycrgoeding onder het nieuw stelsel op ongeveer 40 t. h. zon worden 
gebracht. Men weet, dat <le huidige forfaitaire vergoeding van 30 t. h. _in geval 
van overlijden zelf werd vastgesteld in de onderstelling eener vergoeding 
overeenstemmende met öO l. h. der schade. Daar onder het stelsel van het 
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ontwerp de forfaitaire vergoeding vnn 30 t. h. op 1-0 l. h. wordt gebracht, zou 
zulks teng·evolge hebben, dat de forfaitaire vel'goeding dienende als grondslag tot 
de vergoeding der schade in geval van overlijden, van tW t. h. tot äû maal 
viel' derden, dit is 6G,G(i t. lt. of twee derden, maatstaf voorgesteld voor de 
gevallen van duurzame ongeschiktheid, zon worden verhoogd. 

TOEPASSINGSVOORBEEL DEN. 

tl. - Berekening van het kapitaal in al de beoogde gevallen. 

Yeronderstellen wij een getroffone, op den dag vau het overlijden juist 40 jaar 
oud en wiens jaarloon bepaald in artikel 8, ö,500 frank was. 

De getroffene laat als rechthebbenden achter : 
t0 De(n) echtgenoot(e) (art. 6, 2° A). 

Kapitaal : 
1
~
5
0 
X 6,500 X ·16.7t:i38 = 27,224.92 

(16. 7!538 zijnde de tegenwoordige waarde van een jaarrente van 1 frank op den 
leeftijd van 40 jaar: zie rooster .B, tarief l gevoegd bij het koninklijk besluit 
dd. 7 December 1920). 

2·· a) De(n) echtgenoot.e) met twee kinderen beneden de 18 jaar (-le al., 2• B); 
Kapitaal verleend aan de(n) echtgenoot(e) : 

25 
LOO X 6,500 X 16.7538 = 27,224.92 

Kapitaal verleend aan ieder kind : 

l~OO X 6,500 X 16. 7538 = i0,889.97 

b) De(n) echtgenoot(e) met vier kinderen beneden de 18 jaar (-1 • al., 2° B). 
Kapitaal verleend aan de(n) echtgenoot(e) : 

25 
IO0 X 6,500 X -16.7538 = 27,221-,,92 

Kapitaal verleend aan ieder kind : 

~ X l: X 6,500 X 16. 7538 = 8,164.27 

H·' a) Twee kinderen beneden de '18 jaar (2" B, 2• al.). 
Kapitaal verleend aan ieder kind : 

rn 
i00 X 6,500 X m. 7538 = 16,333.95 
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h) Vijf kinderen beneden de ·18 jaar (2° IJ, 2" al.). 
Kapitaal verleend aan ieder kind : 

't l ~· 
'. X _::_{ X H,àOO X 16. 7538 = 9,800.37 
;) t O) 

lt.• a) Vade!' of moeder - noch echtgenoot(e) noch kinderen ('t" al. 2° C). 
Kapitaal verleend aan liet familielid in opgaande lijn : 

1c)0 x ö,tsoo x ·W. 7538 = rn,aa3.95 
·1 0 

b) Vader en moeder - noch echtgenoot(e) noch kinderen ( id. ). 
Kapitaal verleend aan ieder familielid in opgaande lijn : 

1 25 -- X -
0
.x 6,500 X ·16.W38 = i3,fH2.lifi 

2 10 

;.'i" a) De(n) echtgenoot(e) en een familielid in opgaande lijn (vader of moeder) - 
geen kinderen - ('2" C 2° al.). 

Kapitaal verleend aan de(n) echtgenoot(e) : 
05 
-
0
• X 6,500 X 16.7538= i7,2214'-92 

t 0 

Kapitaal verleend aan het familielid in opgaande lijn : 
7
0
•5 X 6,ä00 X 16.7538 = 8,'167 .48 

1 0 

b) De(n) echtgenoot( e) en twee familieleden in opgaande lijn (vader en 
moeder) - geen kinderen - (2' C, 2• al.). 

Kapitaal verleend aan de( n) echtgenoot( e) : 

,.
2
:
0 
X 6,500 X 16.7538 = 27,224.92 

Kapitaal verleend aan ieder familielid in opgaande lijn : 
·l 
2 X 12,5 X 6,500 X ·16.75~8 = 6,806.23 

6° Gelijktijdig bestaan van ouders en grootouders : 
a) Vader en een grootvader (van moeders zijde) - noch echtgenoot(e) noch 

kinderen - (2° C, 3" al., ·1°). 
Kapitaal verleend aan den vader : 

l~O X 6,500 X 16. 7538 = ·16,333.9:5 

Kapitaal verleend aan den grootnder: 
·IO 
i0Ó X 6,500 X -16.7t38 = 10,889.97 
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b) De(n) echtgcnoot(e) vader en een gl'Ootvndcr (van moeders zijde) - geen 
kinderen - ('2" C, 3" al., 2°). 

Kapitaal verleend aan de(n) cohtgenootte) : 
25 
1()() X û,500 X 16.75B8 = 27,224.92 

Kapitaal verleend aan den vader : 
F' 

;l~~ X {i,500 X -16.7538 = H3,mJa.9f> 

Kapitaal verleend aan den gTootvader : 
r,• 
<> 11 "OO 11.: -•·')s· -· 1. '" gs· ~lOO X u,,> X · v. J;>o = ;),.itH. 

7° a) Twee kleinkinderen, wiet· vader overleden is - noch echtgenoot(c) noch 
kinderen - (2° (), ·l O al.). 

Kapitaal verleend aan ieder kleinkind : 
10 . 
-
0
- X H,500 X tH.7538 = 10,889.97 .• 0 

b) Vijf kleinkinderen, wier vader overlen i~ (2° 0, ·l0 nl.). 

Kapitaal verleend aan ieder kleinkind : 

~ X ~~% X 6,500 X -16.7538 =•6,533.98 

c) Een groep van twee kleinkinderen, wier vader overleden is, en twee 
kinderen beneden de i8 jaar; - geen echtgenoot(e) - (2• D, 2e al.}. 

Kapitaal verleend aan ieder kind : 

;:o X 6,500 X (6;7538 = 16,333.95 
Kapitaal verleend aan de groep van twee kleinkinderen 

~~OO X 6,500 X i6.7538=-l0,889;96, 

dit is J,4l.c,!t,.98 aan ieder kleinkind. 

d) ·.2 groepen van kleinkinderen, wier vader overleden is, en 3 kinderen 
beneden de 18 jaar; - geen echtgenoot(e) - (2• D, 3• al.). 

Kapitaal verleend aan ieder kind : 
3 1 ~· . 
5 X tt:O X 6,500 X 16.7538 = 9,800.37 

Kapitaal verleend aan iedere g1·oep van kleinkinderen : 

~ X 1
1
;0 X 6,500 X f6.7538 = 6,533.98 



( 23 J LN' l63J 

8° a) Twee broeders of zusters beneden de 18 jaar ; - noch echtgenoot]e), noch 
kinderen, noch kleinkinderen, noch familieleden in opgaande lij Il -(2° l{). 

Kapitaal verleend aan elke(n) rechthebbende : 

}J0 x n,5oo x rn.1rms = 10,ss9.9ï 

b) Viet· broeders of' zusters beneden de ·18 jaar (2° E). 
Kapitaal verleend aan elke(n) belanghebbende : 

3 lO n ~·of 1,•· -r'è38·' 8 .• G- 07 7 X --o·-(-· X V> ü ) X . ) . /;). = , ·1 / . û 
ft, -1 ) 

B. - Volledige berekening der vergoedingen in een bijzonder g·eval. 

Veronderstellen wij de volgende gegevens : 
Een werkman van lt-0 jaar 3 maand op het oogenhlik van het ongeval, dat tien 

dood tengevolge heeft, laat op dien dag een weduwe van 35 jaar -1- maand en 
twee kinderen, onderscheidenlijk van 12 jaar ;'i maand en tO jaar 2 maand, achter. 

Wegens allcrhaude omstandigheden, komt men enkel tot een overeenkomst of 
wordt het eindvonnis slechts gewezen achttien maand na het ongeval. 

Het tot grnndslag te nemen jaarloon van den getroffene was 6,500 frank. 

1. -·- lfo1,italen verleend aan de rechthebbenden. 

a) Aan de weduwe : 
2'' ~) 6 ~-0() 1 1·~ 60.Ü\ ,. ~)- ,t ~> ,. 3 l -100 X ),.) X u. ;u,.> = ... l, ••• ::>. · 

( HL6H2ä zijnde, naar den rooster B, tarief I, gevoegd bij het koninklijk besluit 
dd. 7 December i ~)20, de tegenwoordige waarde eener jaarrente van ·I frank, op 
den leeftijd van /iO jaar 3 maand). 

b) Aan ieder kind : 
10 Toü x 6,500 x rn.6925 = 10,s50.1s 

2. - Ve1·goedingen op den day t•an de ooereenkomst of' van het euuiotnmis, 

De vergoedingen bevatten de vervallen rente van den dag van het overlijden 
van den getrotlene af tot den dal!' van de overeenkomst of het eindvonnis, en het ~ ,, 
kapitaal Le storten aan de inrichting belast met de inkeering der renten. 

a) Voor de weduwe: 
De jaarrente der weduwe is : 

v}- f~)~ 3{ ••• ,, -<>- . = l 522.98 
17.8107 ' 

(-tï .Btoï zijnde, naar rooster B, tarief I, reeds vermeld, de tegenwoordige 
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waarde ecner jaarrente van t frank op den leeftijd van 3i'> jaar-'• maand, leeftijd 
del' wedu wc op den dag van het overlijden). 

Daar enkel achtieu maand na den dag van het overlijden een overeenkomst 
werd getrnffön of het eindvonnis werd gewezen, zoo is de weduwe dan BH jaar 
to maand oud. 
Opdat zij van dit ooqenblik af' een rente van fr. 1 ,t-;22.98 ontvange. zal het 

kapitual, dat op dien day dient gestort, zijn : 

IJS22.98 X 17.48H5 = 26,0iH.5H 

(17 .486t:i zijnde de tegenwoordige waarde eener jaarrente van 1 frank op den. 
leeftijd van 3ö jaar IO maand). 

Totaal der veruoediue en · '(. b b · 

1 522.H8 
' 

12 
>< 18 + 2H,63·1 .59 = '28,916.06 

b) -Voor het eerste kind: 

Tijdelijke jaarrente betaalbaar tot den leeftijd van '18 jaar : 

1 o sso ,~) ' ;) .. " = (;) )83 0" 
"-J ·~An,'!. ..-..,t • l, 
~).~: 

(5.2088 zijnde naar den reeds vermelden rooster B, nieuw tarief Il, de tegen­ 
woordige waarde eener tijdelijke jaarrente van 1 frank op den leeftijd van 
-12 jaar 5 maand, leeftijd van het kind op den dag van het overlijden). 

Daar slechts achttien maand na den dag van het overlijden de overeenkomst 
wordt aangegaan of het eindvonnis wordt gewezen, dan is het kind 13 jam' 
·l l maand oud. 
0 pdat het van dit oogcnhli k af en tot den leeftijd van 18 jaar een rente van 

fr. 2,083.04 ontvauge, zal het kapitaal dat op dien dag dient gestort, zijn : 

2,083.04 X 3.9267 = 8,179Jt-7 
(H. H26ï zijnde de tegenwoordige waarde eener tijdelijke jaarrente van 1 frank op 
den leeftijd van I ~ jaar ·11 maand). 

Totaal der vergoedingen : 

~.osa.0.1 . 
12 X 18 + 8,179.'t-ï = 11,304.03 

c) Voor het tweede kind : 

Tijdelijke jaarrente betaalbaar tot tien leeftijd van ·f 8 jaar : 

-10.8~0.-1~ - ·I ~~-1 3- 
6.9939 - ,,),) . ' 

(6.9939 zijnde de tegenwoordige waarde eener tijdelijke jaarrente van l frank 
op den leeftijd van lO jaar 2 maand, leeftijd van het kind op den dag van het 
overlijden). 
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Op den dag l'an de overeenkomst of het eindvonnis is het kind ·11 jaar 
8 111a:1111l oud, Pli het Le storten kapitunl zal zijn : 

1,5til.B7 X t».82-27=U,mm.16 
(.'î.82:lï zij11dP de waarde ecner tijdelijke jaarrente van I frank op dc11 leeftijd 
v.m l '1 jaar 8 maand). 

Totaal dei· vergoedingen : 

l,t):il.B7 ) ,, \ , 
·· l~f·-- X 18 + 9,IM,Llü = H .. ~60.'2·1 

.... 
Opmerking. - Indien een kind lien leeftijd van -18 jaar had bereikt op den 

dag van de overeenkomst of' het eindvonnis, dan diende er natuurlijk geen 
:.: 1 pi Laai meet· gestort en de vergoedingen zouden enkel de vervallen tijdelijke 
r -nte bedragen. 

Nota. - Indien bijvoorbeeld de storting tier kapitalen aan de inrichting 
!t .last met de uitkcering der renten tl rie weken na den dag· van de overeenkomst 
,,!" het eindvonnis wordt gedaan. zal deze inrirhtinjr, krachtens artikel tft. een 

t t 

a mvullend kapitaal overecnsteuunende met de één en twintig dagen , ertraging , 
kunnen vorderen. 

AnTIKEL i. 

!llù1ea 2. - Bij de van kracht zijnde wet wordt bepaald dat de rechter kan 
beslissen over het door de( n) getl'offene of de rechthebbenden ingediende verzoek 
tol het bekomen van de betaling als kapitaal van hoogstens een derde der 
lijfrente, enkel « nadat de ondernemer werd gehoord of opgeroepen >>. ln het 
ontwerp wordt de atschalling dier voorwaarde voorzien; het zou enkel een recht 
blijven waarvan de rechter naar goeddunken kon gehrnik maken. Inderdaad, de 
verzekerde patroon heeft hierbij weinig belang en dikwijls is de getroffene, 
sedert het ongeval van onderneming vernnrlerd. Indien de patroon niet is 
verzekerd, kan hij er belang bij hebben, te worden ~ehoord; het geval is in den 
nieuwen tekst voorzien. 

Minea :J. - De flcgcering stelt \'OOI' hel bedrag der jnarlijksche vervallen 
som der rente, welke volkomen in kapitaal kan worden uitbetaald van 60 op 
2;50 frank te brengen. ~len zal zich herinneren dat de bepaling van deze alinea 
in de eerste plaats ten doel had het vestigen van kleine renten le voorkomen, 
waarvan de dienst kosten buiten verhouding vergt. De huidige economische 
toestand rechtvaardigt onder deze omstandigheden de voorgestelde ,·erhooging. 

ART. 8. 

Alinea 4. -- De zor~ om al de gevallen, welke zich kunnen voordoen te 
voorzien. rechtvaardigt de invoering van deze nieuwe alinea in den tekst nm 

ï 
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artikel 8. Deze bepaling zal overigens weinig van toepassing zijn. Indien een 
werkman in een onderneming werkznaur is, waarin genigelrl - 't is te zeggen 
voortdurend en niet alleen van tijd tot tijd. namelijk tengevolge van de weers­ 
on~Pstadighcdcn der seizoenen - bijvoorbeeld Ü uur pel' da1,: wordt µ:ewe1·kt en 
indien deze werkmnu elllc1·s nog t'Pnig-P 11r1•11 p(•r dag werkt, wordt het lnon , dat 
tot grondslag dient. bekomen met ht'l µ_-Pdu1·<·1HII' 6 uur per dag· in de eerste 
onderneming verdiende loon samen te tollen met dat, ged11rcndc twee \1111· in de 
tweede onderneming verdiend. Aldus vl'rkrijgL men een Ioon dat betrekking 
heeft op een normalen rlaµ:clîjkschcn arbeidsduur. welken men billijkheidshalve 
geacht heeft op acht uur te kunnen vaststellen. 

Alinea 5. - ln deze alinea worden de talrijke gevallen heoogd, waarin in 
een bestendig bedrijf een of meet' werklieden tijdelijk hij tusschonpoozen werken. 
Nemen ·wij het ~eval van ren werkman, die maar een uur per dag in een ouder­ 
neming werkt, bijvoorbeeld een lampist of een lantaarnopsteker : het overige 
gedeelte van den dag werkt hij g-cwoonlijk in een ander onderneming. Indien 
hem gednrcrnle dat eenig arbeidsuur een arbeidsongeval overkomt in de onder­ 
neming , waarin hij bij tusschenpoozen ai-heidt. bestaat de eenige logische en 
billijke oplossing· in het vervolledigen van het gewoon loon in de onderneming, 
waarin het ongeval is overkomen, rekening· houdende nochtans met de beperking 
van den door dl' van kracht zijnde wetgeving opgelegden arbeidsdag. Bovendien 
is deze bepaling niet van aard om den last noch van den orulememer noch van 
den vetzekeraar te doen stijg-en : inderdaad, de patroon betaalt enkel een premie 
in verhouding tot de verleende geringe loonen en de verzekeraar verliest er niets 
bij-vermits de duur van den tijd, waarop de werklieden blootstaan aan gevaar 
in dezelfde verhouding als de loonen is verminderd. 

Alinea 7. - Onder het stelsel der wet van ·1903, mag het loon der jonge 
arbeiders, dat tot g-ronslag dient, nooit minder bedragen dan het loon der andere 
minst betaalde werklieden van dezelfde beroepscategorie; in geen geval mag het 
op minder dan l.2'i00 frank worden geschat (wet van ï Augu::;tns 1921). Het lijdt 
geen twijfel. dat de maatstaf waarnaar aan de jonge werklieden vermeld in de 
wel van 1903, vergoeding wordt verleent! te eng werd aangelegd; met de 
vergoeding te steunen op het gemiddeld gelal der loonen verdiend door de minst 
betaalde werklieden derzelfde beroepscategorie als die van de(n) getroffene, 
vergeet men te dikwijls dat. indien de jonge werkman. en zelfs de leerjongen, 
noch zijn volle waarde niet heeft noch ten volle is ontwikkeld, hij een niet 
alleen twijfelachtige of eenvoudig vermoedelijke, maar een wisse arbeidskracht 
bezit; dat het alsdan rechtvaardig en logisch is, dat wanneer hij door een ongeval 
wordt getroffen. waarvan de revol~en van invloed op zijn beele bestaan zullen zijn, 
een vergoeding krijge, die niet alleen naar zijn huidigen toestand, die enkel een 
overgnngstoestnnd is, maar naar den toestand dien hij in normale omstandigheden 
zeker in 't verrnlg zal verwerven. wordt berekend. Indien het ongeval de·l dood 
van den jongen werkman veroorzaakt dan bestaan dezelfde overwegingen ten 
opzichte van de rechthebbenden. Dit vast staande. wordt in het ontwerp 
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,~nder!;chcid w~•uaakt tusschen .de tijdelijke ongeschiktheid eu de duurzame 
ongeschiktheid, alsmede tie gevallen, die den dood tengevolge hebben. 
Indien do pen,oou, wieu een on~eval overkouu enkel dool' tijdelijke ongeschikt­ 

heid is getrnlfo11, Lrefl het verlies dat hij ondergaat hem enkel in zijn tegeuwoor­ 
digen toestand en het is g-emakkelijk te begrijpen, dat de hem verschuldigde 
vergoeding enkel in verhouding· zij met de werkelijke schade t. L. z. herekend 
naar het krachtens .het arbcids- of leercouuuct wezenlijk verleende loon, gedu­ 
rende het jaar dal aan het ong eval voo1·ai~ing, anders gt~zegd naar een gemiddeld. 
jaarloon eu niet naai' een kortstondig 10011, ,lal ofwel buitengewoon .hoog ofwel 
buitengewoon laag kan zijn. Om tr,gt•moel te komen uan.hetuadeel dat zou kunnen 
voortspruiten uit de berekening dei· ,·et·goeding· naai' een gering loon, .hlijft een 
minimumloon van 1 Ji00 frank voorzien. Integendeel, indien de persoon door 
een duurzame ongeschiktheid wordt getrollen of indien het ongeval .dat hem 
overkomt, den dood heeft veroorzaakt, dan dient de schade over het .heel beslaan 
van de (n) getroltene zr-lf verdeeld en alsdan dient e1· rekening g·ehouden methet 
loon dal de getl'ollene, gc.lureude zijn volwassenheid gewonnen zou hebben, 
indien hij zijn v1·oegcl' geschiktheid tot werken had .behouden. Daarom, is het, 
dat ingeval liet werkelijk loon lager mocht zijn dan hel gemiddcltl loon van de 
andere meerderjnrige en valide werklieden van dezelfde hei-oepscategorie. de 
Hegeeriqg voorstelt tif' vergoeding te steunen op dil gemiddeld loon ,Lescho1~wd 
als hetgeen dat de getrotlene in 't vervolg normaal had kunnen verdienen enniet 
meel' op het loon van <le minst betaalde werklieden. 

De wijze van berekening van het voorziene gemiddeld -loon zou weinig 
moeilijkheden aanbieden; het ware voldoende het globaal bedrag van de normale 
Ionnen, welke de .mecrderjarige en valide werklieden, die tot dezelfde beroeps­ 
categorie als ile f-(elrollenc behonrtlen , iedurende het jnnr dat aan het .ongeval 
voorafging, in tie beoogrle onderneming hebben ~elrnkken. te doelen met.het 
getal dier werklieden. Indien in tie ond1·nwmi11g maar een or twee dier werklie­ 
den werkzaam waren of ntaar een werkman werkzaam was, de gctrolfone zelf', .dan 
diende men le verwijzen naai· de loon en vnn een zei l'ile beroepscategorie in tlel'ge­ 
lijkc inrichtingen van di· streek. 

Bovendien, zou de geheele rechtspraak of de rechtsleer betrellenrl» ile inter­ 
pretatie van dit nrtikel haat· kracht en waarde behouden, daar de algerueene 
inrichting der bepalingen, welke het behelst, niet merkelijk werd gewijzigd. 

.Het in aaruncrking nemen van het-gcmidddd loon der meerderjarige werk­ 
lieden voor het vaststellen van liet loon dei· jonge werklieden, dat lot gTondslag 
dient. heeft Iqgisch .tengevolge ~ehad, ,lat etc maximurn-leeftijd, ten einde te 
bepalen of de getroffene in den zin del' wet nog· als (( jonge werkman .of leer­ 
jonge11 » dient beschouwd, op -:?.l jaar went gesteld. E1· dient ten andere opge­ 
merkt dat. iuclien tie minderjarige werkman een lio1~ger loon verdiende .dan .het 
gemiddeld loon der meerderjarige werklieden. dt~ vergo1!ding naar dil werkelijk 
hooger loon diende berekend. 

De vonrlnatste alinea van artikel 8 is ge11omen uit de wet van 2i Augustus 19 l!J. 
Het Ieek 011:-i noodig de toepassing ervan te huldigen op tie tijdperken van .econo­ 
mische crisissen, welke werkloosheid in de bedrijven teweegbrengen, van .een 
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bepaling betreffende de vaststelling der loenen, die als grondslag dienen, in g·eval 
vau werkloosheid dooi· oorlogsgebeurtenissen veroorzaakt. 

~lcn weet dal, in geval van onvrijwillige werkloosheid vunwegc den werkman 
in den loop van hel jaar. dat aan het arbeidsongeval voorafgaat, in de wel wordt 
voorzien dat het loon, dat als grnudslag dient voor de berekening der vergoe­ 
dingen. ecne onderstelde hoeveelheid is, bestaande uit de soru van het in den 
loop vau het jaar hctnuhle loon en het loon, dat de werkman zou hebben verdiend 
gedurende den tijd, waarnp hij niet heeft g·ewe1·kt. 

Men kon beweren - en men heeft beweerd - dat, in zekere omstandigheden, 
de 1·egcl111atighcid zelf der onderbrekingen van bedrijvigheid aan de Le beschouwen 
toestanden het ubno nuaal karakter ontneemt, dat enkel <le toepassing van boven­ 
bedoelde bepaling kan rechtvaardigen. Indien de werkloosheid niet toevallig, 
onverwachts, onregelmatig· was, dan diende enkel als loon, dat tot grondslag 
dient, beschouwd, het loon gedurende de dagen, wa:11·op hij werkzaam was, door 
Je(n) getroffene verdiend. 

Deze verklaring vau aard om de vergoeding del' schade te benudeelen wanneer 
een ongeval overkomt dat den dood of ten duurzame ongeschiktheid tengevolge 
heeft, dient te keer gegaan. Inderdaad, lie wet wil, dat de onregelmatigheden 
voortspruitende uit een feit onafhankelijk van den wil vau den werkman, 't is le 
zeggen voortspruitende uil overmacht, en welke in den loop nm hel jaar, dat 
aan het ongeval rnorafging, nrbeidsonderbrekingen veroorzaakten, en bijgevolg 
verlies van loon, de vergoedingen niet kunnen vcnuinderen. Welnu, het spreekt 
vanzelf dat de algemeendheid, de voortduring en zelfü de kortstondige onregel­ 
matigheid der afwijking, aan deze, haar karakter van abnormaal verschijnsel niet 
ontnemen. De afwijking of onregelmatigheid dient enkel het g·e\·olg le zijn van 
de overmacht en 't is daarom dat de bepaling waarvan sprake, feitelijk maal' van 
toepassing zou zijn in wel !,ekenmerkte bijzondere omstandigheden en namelijk 
in gevallen van algemeene economische crisis. ln deze gevalleu diende men dus, 
Lij het werkelijk betaalde loon de onderstelde vergoeding betrekkelijk de dagen 
van werkloosheid te voegeu. Ten andere. ziet men, dat dit eerder een rerklariug 
is der wet vun :U! December l!JOJ, dan een wijziging· ervan. Men heeft opg·e­ 
worpen, <lat deze wijze van berekenen nadeelig is voor de verzekeraars, die dan 
geen premie 111ee1· zouden trekken beantwoordende aan het gevaar, waaraan zij 
blootstaan. Deze opmerking is feitelijk niet gegrnnd eu daarenboven van geen 
rechtskundige waarde. inderdaad, daar wegens de onderbrekingen, de <luur van 
blootstelling aan gcrnar, gedurende het jaar, i11 verhouding daarmee vermindert, 
zoo blijft de waarschijulijkheid der ongevallen in overeenstemming met de 
werkelijk ontvangen premie. 

Het leek 11od1U1ns dat de toepassing- van bedoelde bepaling alleen diende 
beperkt toL de gevallen, welke een duurzame ongeschiktheid of den dood ten­ 
gevolge hebben, want indien zij ook tot de gevallen van tijdelij ke ongeschikt­ 
heid werd uitgebreid, zou 111t-·11 gernar Ioopen dagelijksche vei-goedi11gen te ver­ 
leeuen welke het totaal dagloon dat de( u) getrntlene vóór het ongeval verdiende, 
zouden overtreffen. Dient cr niet vermeden dat de getrollene er een geldelijk 
belang kon bij hebben 'tzi] om het geval te veroorzaken, 'tzij om de daaruit 
spruitende tijdelijke ongeschiktheid onrechtmatig te verlengen? 
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Ain. U. 

In de moi· dit artikel voorgestelde nieuwe opstelling wordt de heteekeuis 
c1· vau niet gcwijzig,l, welke teu doel heeft de bczw.u'eu le keer le ~aau, t11e 
voortspruiten uit de schouuueliugen dei· loonen in een zelfde bedrijl', De llegcc- 
1·ing kan dus toelaten dat in een bepaald bedrij l', het louu dient uerekeud naar 
een eeuig algen1een gemidJeld getal betrclleude elke IJe1·oc1Jst;alegorn.:, dat 
betrekking heelt op verschillende jaren, iu plaats van op ècu jaa1·. tlct leek 
noodig de beteekenis van den Lekst nauwkeuriger le verulureu, duor uitdruukelijk 
te bepalen dat het enkel ecu buiteugewoneu maatregel, hebbende een beperkt 
toepassingsgebied, kan gelden, eu dat dil artikel enkel 111 heel ubnunuale oiustuu­ 
dighedeu kau worden luegepasl. Dat was overigens de bedoeliug vau tien 
wetgever van 1UOJ. Men was ook van gevoelen, dat de urbeidsougcvullcncour­ 
missie, heel bijzonder bevoeg·d is om dieuaangaalllle een advies u1L le L11·e11ne11. 
De belangrijkheid van de le 11e1Uc11 beslissing ueett er Loe aaugczcl 0111 Le uepuleu 
dat dit advies uitgaande vau een college, beter dan g-eliJk wie lil staal, 0111 111et 
kennis vau zaken te beslissen vo or de ilq::1·eern1g buuleud zou zijn. Ten slotte, tie 
zorg om de deur niet open Le zetten voor het willekeurige, neett er Lue docu 
besluiten om het voor het vaststellen van het geuutldeld Iouu in acht te neiueu 
tijdperk tot uiiustens vijl" jaar eu hoogstens L1e11 Jaar Le beperken; aldus Kan iuen 
niet geneigd ziju om du geuwldeld ~·etal Le berekeueu naar een enkel par, dat 
kon worden gekozen ab dat wuuriu de laag;-;tc or tie huoösLe looueu werden 
verdiend. 

INTREKKING ,, AN Alt'l'IKEL 11. 

Oe bepalingen van artikel 11, waarbij de aa11~cnomc11 mutual iteitsvereeuigingcu 
worden tcegelatcu om gedul'eut.lc lwog·stens zes waamt, Lieu last der \"l'l'gue­ 
dingen in pluuts vau deu patroon of van lieu verz ekcraar over Le ueuieu werden 
nooit werkelijk toegepast en, ouder deze uuisla11Lltgt1ede11, leek lid vn11011d1g urn 
eeu artikel zonder wtwedüng te behouden. Uven0eu:; lie drenst der tutkenrng 
van vergoetli11~e11 dool' Je mutuahtctts,e1·eeui~rngen kan zekere bezwaren aau­ 
bieden zuuwel wat betreft de controle der vervoeJiug vau oug·evailcu ab het 
toezicht over Je bet1t1ttigiug· vau de door de Heneenug verleeuue subsulicu aau 
de mutualiteitsvereenigiuguu, die een rnedrscheu- en phanuaceuuscuen dienst 
hebben ingericht. 

Ain. 14-. 

De 8.egeering stelt aan de tweede alinea drie wijziging-en voor. 
De eerste wip:iging zal tengernlge hebben den termijn van een maand, waarin 

het kapitaal LiLCILL vC::,lüt'L, le docu a:.tll\.lll~ell vuu af tie lid,rad1tib111g vau de 
tussclien parujéu ..1a11gegane overceuko iust . itulurduud, kruchtens aru kcl 2.-:i is 
de rechter er toe gdiouJen om de overeenkoiusteu vast te stellen, zij zullen 
slechts zekeren datum hebben, nadat deze magistraat er, na omlerzuek , den 
executoiren vorm zal llebol)rt aauceg-c,·en. 
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Een tweede wijziging- bcstnu: in het vervangen van het woord ,, eindvonnis » 
dooi· de woordeu " vonnis. waarbij het kapitaal voorgoed wordt vastgesteld », 
welkn, zooals hel hoort, de gmlnchle n111 den wetgever van IJJOa .nauwkeuriger 
W('Prgcven. 

Ile derde wijziging strek t cr Loc om te voorzien, dat indien de storting van 
het kapitaal niet jui~l o,p den dag van de overeenkomst of' hel eindvonnis 
,gPsl'liiedt, de inl'ichli11g bolust met de uilkeel'ing der renten het recht .hcelt om 
een aanvullend kapitaal I.e eischen lei· vergelding van hel verlies, dat zij wegens 
de vert1·agit1f_.!: mocht ondergaun. · 

AnT. 18. 

D1! nieuwe alinea 1l-, waarvan de inlassching wordt voorgesteld, is de vrucht 
van de ondervinding opgedaan door de verzekcriugsinrichtiugun get·echtigd ter 
uitvoering der wet van -;H, December I noa. 

liet verslag betreffende de uitvoering dier wel gednl'Cntle de jaren :l90U-19H 
luidt als ·volgt (bi. !::~) : (< 1'lc11 heeft erkend dat het te betreuren was, dat de 
Hegœring over .~·een andere sancties tian de eenvoudige intrekking van de mach­ 
tiging tegenover (Ic inrichtingen beschikte. Deze sanctie dringt zich op in 
buitengewone gevallen of wanneer de wel of de reglementen niet in acht worden 
genomen, zonder nochtans een gernl van erustigen aard te zijn, doch als die 
toestand in dier voege voortduurt, dat hij alle hoop op verbetering onzeker 
maakt. Maar tusscheu d('ze ~cvallen en de volstrekte volmaaktheid .bestaan er ~ . 
g!·atlrn in de nalatigheden en de onregelmatigheden, welke de controle over de 
W(!t-king der gered1tibde inrirhtiugen kan doen inschijnen. Met het oog daar op 
is het noodisr dat de Hegeerina in staal zij om een minder radicale sanctie, dan u t, ~, 

de l11'1·rocpi11g der maehtig-ing toc le passen ». 

Om de hoven a:111gc1luidt' redenen -- welke ook van toepassing zijn op de 
onrleruemers ei· van vrijgesteld bij le dragen tol het waarborg-fonds, die derge­ 
lijkc verplieh: i11,Q'1)n ht>hlwn als deze rler verzekeringsinrichtingen - dient de 
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controle over een minder luaehtig- wapen te kunnen beschikken, dan de herroe- 
ping van de machtigin~ of tic vrijstelliug' en waarvan zij gebmik kan maken in 
de ~?~rallen van geWf)lle fouten, nalatigheden of herstelbare onnauwkeurigheden, 
wnarvoor de uiterste sanctie niet uoodig is, maar 'welke niet zonder gm,·aar voor 
de kraehtdatligheid del' regle111entecring ·niet kunnen worden gedtild. AnderzijHs, 
is liet 11 ood ig dat de le voorziene straffen spoedig kunnen worden opgelegd, 
zonder te veel formaliteiten en dat zij .eerder een voorbehoudend dan een beteu­ 
gelend karakter hebben. Ten slot te is het wenschelijk, dat deze straffen, gelet op 
den aar1l der onregdmati1.d1C'den, waarop zij bctrel-,king hebben, om zoo te 
zeggen t'en ad111inistr:iti1·f of 1·cn Iuchtbcvunlerenrl karakter .hehouden, .en dat 
zij di· rcrœkt•r·aars niet hlontstulk-n aan de onaang1'naarnheden eener verschijning 
vnnr het politiegPrt'('ht ofhet correetioneel gerecht. Het spreekt overigensvanzelf 
dat zij on.ler voorwna nlen dienen bC'paald, die aan de bela1iHhehbenden werkelijke 
waarborgen geven tegen het willekeurige. 

)let die inzichten worden in alir-ea 4 eenvoudig fiscale -geldboeten,.gelijkende 
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aan dwangmirldolon z onrzien, die men enkel zal op loo pen 11a 1•en vPrwittig·ing-, 
waaraan g'Pt'll gevolg wordt g<'gt'V<'ll. ln geval van inbreuk np Pl'll dPI' nrtiln-ls 
1 /4'. W, 17 der wet of op de besluiten g!'gï•ven lt'I' 11i1,·0Pring· diP1' hepalinven. 
zal dooi· den bcrorg•dpn Minister, aan de overtreders een termijn worden gt'slcltl, 
na· verloop waarvan, de straf zal worden uitgespro ken indien zij z ich niet in reg-el 
hebben gesteld. De geldliocle zal !\O frank per dag hed,·a~m. van af het ver­ 
strijken van den termijn tot den dag der rrgrling. Deze gf'ldhortPn zu lien 
worden µ;rïnd dool' hrt Bestuur der rrg·istratir. dat een dwangbevel zal uitvaar­ 
digon, Overeenkomstig de [iscnle wrtg1•ving, indien cle onderneming van 
gevoelen is, dat zij ten onrechte werd ~etroffen, znl het haar vrijstaan, lP~en dit 
bevel verzet aan te teekenen, in dier voege dat het ten slotte de rechterlijke 
macht zal zijn, die beslist. 
Een gelijke bepaling als ilrze van alinea ;) van dit ar+ikel bestaat reeds in de 

wet van 27 Augustus IDHl. Deze bepaling- luidt : ,, Het is aan de vennoot­ 
schappen en vereenigin~en. die overeenkomst ig artikels 17 en f 8 niet werden 
gerechtigd of opzehouden hebben ge1whtî~d t« zijn, verboden. verzekcringscon­ 
tracten aan le gaan betreffende arbeidsongevallen. waarvan vNgoeiling door deze 
wet is voorzien. » Deze hf'paling is voldoende gerPehtvmi.rrlig-d door het feit dat, 
zekere niet gerechtigrfe verzelreraars. aan alle contrôle nnttrolcken , met hr-t doel 
een overigens onbedachtzame clienteele tf' winnen. niet zonden anrzelen om te lage 
premiebedragen toe te passen, ten einde het risico. dat zij op zich nemen. te clPkken. 
Het eenig middel om toch winsten te verwezenlijken. bestaat alsdan in het op lis­ 
tige wijze verminderen van de aan de hij ongeval getroffenen verschuldigde vergoe­ 
dingen. Anrlerz ijds, hebben de verz ekeringscontrncten a:ingegaan met niet ftererh­ 
tigrle inrichtingen voor den ondernemer geen wettige vrijstelling ten gevolge. Dit 
feit ontsnapt al te dikwijls aan de aandacht der belanghebbenden in het grootste 
voordeel van zekerP niet gerechtigde verzekeraars. die er zich wel voor wachten 
hun partijén op de hoogte te stellen. dewelke, hij ong-Pval. er heel verhansd over 
staan, dat zij de wettige verg-oriling nog g-ehrel of gerfopltf'lijk moeten betalen. 
Welnu. <le ondervindi ng heeft bewezen dal hoven hNloP!rle bepaling nog- niet 
volstaat om alle mOQ.'rliikhPirl van berlrog te voorkomen. Sommige niet grrech­ 
ti~ile verzekeraars hehhen grtrarht rie wet te ontduiken mr-t door onwelende of' 
om hune ware belangen weinig bekommerde patroons afzonderlijke contracten 
te doen teekenen voor ieder hunner werklieden. contracten mrt een grringe 
premie, daar het hetlmg der \·rrg-oPrling beperkt is. DPr~wlijkr contracten bieden 
natuurlijk maar eon schijn van zekerheid nan, en al het voordeel er van komt 
ten slotte enkel den verzekeraar ten goede. 

Met in den nieuwen tekst. <le termen <( verzekerinascontracten betreffende 
ongevallenrisico door deze wet voorzien » le n·n-:m~·en door <le woorden 
<( verzekeringscontracten hetreffende arbeidsonqeunilen, waarvan vergoeding door 
deze wet is voorzien " zon het aangaan van dergelijke contracten worden 
v .rboden. In dier voege ware het aan rie niet gererhti~de verzr-kernars verboden. 
niet alleen om het eigenlijk arbeidsonaevnllenrisico te dekken. 't is I!' zrggrn om 
polissen af te sluiten. ~enaarnd « Polissen-wet n. maar in 't algemeen om met 
aan de wet onderworpen ondernemers gelijk op welke wijze veraekerings- 
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('ontraC'l,1n aan te g:,an hrt1·rfft1n·le <loM do wet beoojnle arbeidsongevallen. Dit 
z,i!l 11:ilt111l'lijk dt• 1111>g1•lijld1Pid niet 11i!slt1il1'11 voor 1•('ll lo -sen werkman. en 
al';.~1•zi1•11 van :dlr· l ·g-1•n101·tkllmi11;.(' van w1H·kgPvc1·szijd0. oui zich tot een niet 
~\'l't•chti;-',dt• vi-rzukcraur le \\'1111<IP11 11•11 einde CPn g-P11we111·1·1'ltlelijk eon tract af te 
sluiten, dut Item, in voorkomend geval. c1•11 uauvu llende VCl'f!,'Ocding zal bezorgen. 

Terwijl dl' wel gever van Ili I B aan de niet gerechtig,lc verzekeraars verbond 
om Y1'1'z<'lw1·i1q{sco11t1·:H'IPn lwLt·elfornlr nl'hPidsong·c,·nllcmisieo af' te sluiten, had 
hij nil'I gcat'hl ile nietigheid dn lnopeude eontracteu te moeten uitspreken. Uit 
1lezPn staat van zukeu vl0Pii;11 twijfel, onzekerheid, twist en menig proces voort, 
i uzoudcrheid wat betreft de bepaling der stilzwijgende vernieuwing. Overigens 
hebben tie niet ge1·Pchtig,le verzckernurs sede1·L In In al den noodigcn tijd gehnd 
om zil'li in l'egd te stel leu en de machtiging le nagrn. lfrt overgangstijdperk 
had la11~ ~enoei.!' !!'edumd om de betrnkken helansren tt· beschermen. De nietic- (. {.} Cl (,1 "'..l (°) 

verklariuj; van rcc!ttsweg·e van al deze eontrncten aangegaan met niet ge1·echti~de 
inrichtingen is ge1·cclttYaar,lig-d door het algemeen bPlang, z ooals het blijkt nit 
de vo orguanrle overwegingen. 

Ain. 20. 

E1· lu-staat geen belang meer om de trgernoetkoming van het wanrborgfonds 
Le vonrz.ieu in ~cval tle-- verzekeraar zijn verplichtingen niet nakomt. Vroeger 
was zu lks noodig, wanneer de onrlernemers zich konden verxekeren bij niet 
ge1·echtig1le im-ichtingen. Duur zulks thans niet meer is toegelaten, stelt de 
He~eering de afschatling dier bepaling voor. 

ART. 21. 

De eerste vo orgestclde wijziging strekt tot het verplaatsen van de 3° alinea, 
die dt> laatste alinea zou worrleu : inderd:iad. in deze alinea wordt een beginsel 
aan~eh:rnltl, dat "P het hcele artikel van loepassin~ is en dat thans, ten onrechte, 
zou kunnen worden beschouw.l ab zijnde enkel toepasselijk op de eerste twee 
alinea's. 

l)e zinnen. welke tl" Regi·ering voorstelt aan de huidige alinea é in fine toe 
te 1"1wgen. zijn enkel ile hen\,;liging van hd be~insel reeds vermeld door den 
rapporteur del' wl'l vau !HO;{, de ~eachte Heer Van Cleemputte - dat de 
w~trolfonc, i11 voorkomend 1--\·rval, rekenschap rlir-nt te geven aan den patroon 
v.m hetitr·n hij onlv;ing-t van den derde, die de schade heeft veroorzaakt, en dat 
hij. in gœn g,•val, van 1l1•n patroon en rlengene, die de schade heeft veroorzaakt, 
nu-r r da11 100 t. h. kan trekken. Inderdaad, g-ewone ,·erg-oerling is alleszins 
orn,•1·,•tmi~b:iar mr-t de f'od':iitairr. ver~oc1ling. De toepassing dier heirinselen 

f. t· (: C:1 (:J 

g1•pfl tot ~Pi'll .-nkele 111iwilijkheid aanleiding indien de stoffelijke schade ~eheel 
ten la~k is van (!i-n rlcrrle. zonder splitsing der aansprakelijkheid. ln dit geval, 
wordt d1• to rfaitairc ver~oeding terugbetuuld aan dengene, die ze heeft betaald 
en d., ~•·Lrofferw behoudt de totale schadevergoeding; dan is er geen sprake 
m1•1·1· \·a11 forfaitair,, w'1·go1•ding omdat c1· geen arbeidsongeval meer wordt 
1111d:·1·::-t1'.ld, gp1leeltclijk toe te schrijven aan de fout van den patroon en gedeel­ 
telijk aan deze van den werkman. 
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Mnar de zaak wordt ingewikkeld, wanneer er· gesplitste aansprakelijkheid 
bestaat tusschen dc(n) g-clroffcnr en den dorde. Daar de rechtspraak niet van 
aard is de zaken te vereenvoudigen, dienen zij toegelicht. 

Hoc het ook bij het eerste !\;zicht voorkomt, verzekert de toepassing der 
forfaitaire aansprakelijkheid volkomen en heele schadeloosstelling aan .de (n) 
getroffene; inderdaad indien de patroon maar tiOt. h. of66.66t. h. is verschuldigd 
- naai· gelang men de forfaitaire vergoeding dei· helft of der twee derden aan­ 
neemt - blijft het overige gcilcclte der vergoeding ten laste van den werkman, die 
ze aan zichzelf is verschuldigd - hij kan zich overigens daarvoor zelf doen verze­ 
keren - en die dus geaeht wordt, in elk geval, honderd ten honderd voor de 
schade te trekken. Van dan af indien een derde aansprakelijk is voor een gedeelte 
dier schade, welke dient vergoed als een arbeidsongeval op een volkomen maat· 
Iorfaitaire wijze, zooals boven gezegd, dan is he, logisch, dat de schadevergoe­ 
ding, welke de derde moet betalen, ten goede komt aan degenen, die den last 
moeten dragen van de heele forfaitaire vergoeding, 't is te zeggen aan de (nJ 
getrolfone en aan den patroon of den verzekeraar, en dat deze schadevergoeding 
onder hen worde verdeeld in verhouding tot eenieders aandeel in deze totale 
forfaitaire vergoeding. Inderdaad, van het oogenblik der vaststelling dat het 
ongeval, in den loop of wegens de uitvoering van de arbeidsovereenkomst over­ 
komen, gedeeltelijk loc te schrijven is aan de fout van de (n} getroffene, dan 
wordt dit ongeval, ten aanzien nm de (n) getroûene een arbeidsongeval, waar­ 
voor de getroffene, krachtens de wet zelf, samen met den patroon, een gedeelte 
der vergoeding dient te dragen. De getroflene mag dus de verleende schadever­ 
goeding niet ten volle behouden en tegelijkertijd de forfaitaire vergoedin~ 
trekken, want die twee vergoedingen zijn onvereenigbaar en de vergoeding zou 
in dit geval meet· dan IOO t. h. bedragen; de gctrnffene kan enkel het gedeelte der 
schadevergoeding behouden dat overeenstemt met het gedeelte dat te zijnen laste 
valt voor de vergoeding van het arbeidsongeval. Om dezelfde redenen. kan de 
patroon or de verzekeraar van de schadevergoeding, enkel een som trekken, 
welke overeenstemt met zijn aandeel in de forfaitaire vergoeding. .Men zal 
opmerken, dat deze som in het ontwerp op öO t. h. wordt gebracht, het aandeel 
dat den getroffene ten goede komt zijnde dus vastgesteld op 40 t. h., terwijl in 
hetzelfde ontwerp een forfaitaire vergoeding wordt voorzien. waarin de vergoeding· 
voor twee derden ten laste van lien patroon en voor een derde ten laste van den 
werkman wordt gelegd; inderdaad, deze laatste verhouding dient verminderd, wat 
betreft artikel i 1, om er rekening mede te houden dat het gemiddeld bedrag dier 
forfaitaire vergoeding minder dan twee derden zou zijn, tiaar de vergoeding der 
tijdelijke ongeschiktheid naar de forfaitaire vergoeding vau 50 t. h. wordt 
vastgesteld. 

Het spreekt natuur! ijk vanzelf, dat wanneer er hier sprake is van schadever­ 
goeding, het enkel deze geldt, die wordt verleend om alleen de stoffelijke schade 
van het ongeval te vergoeden, de eenige schade, waarmede men terzelfder tijd 
rekening houdt voor de burgerrechtelijke vergoeding en de forfaitaire vergoeding. 

Het spreekt ook vanzelf, en dat spruit voort uit de bovenvermelde verklaring, 
dat indien de aansprakelijke derde, niet in staat is om te betalen wat bij verschut- 

9 
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digd is, de forfaitaire vergoedingen ten volle, zonder teruggave noch vrijstelling 
ten voordeele van den patroon of den verzekeraar dienden uitbetaald. 

Aldus, bij onderstelling dal de gerechten beslissen, dat een reeds als arbeidson­ 
geval te vergoeden ongeval, voor de helft toe Ic schrijven is aan de fout van een 
derde en voor de helft aan die van de(n) getroffene, Lij onderstelling ook, dat 
de schadevergoeding voor stoffelijke schade op 30,000 frank wordt vastgesteld 
en door den aansprakelijken derde werkelijk worden betaald ten heloope van 
de tti,000 frank, die te zijnen laste vallen, Jan worden die fö,000 frank als 
volgt omgeslagen : 9,000 frank of 60 l. h. voor den patroon of den verzekeraar, 
6.000 frank of 40 t. h. voor de(n) getro1fone, die bovendien de forfaitaire vergoe­ 
ding betreffende de schade voortspruitende uit het arbeidsongeval zou trekken. 

Wat betreft alinea 5 van het ontwerp (al. /4, der wel van H>O:J) stelt de 
Regeering de schrapping voo1:_ van de woorden (< zoo deze verzuimen van dat 
recht gebruik te maken >>. Deze beperking der rechtsvordering van den onder­ 
nemer kan zooveel te minder worden gerechtvaardigd daar de rechtspraak ei· geen 
rekening mée houdt, aangezien zij met reden van gevoelen is, dat de patroon, die de 
forfaitaire vergoeding heeft betaald, volstrekt het recht heeft de terugbetaling er 
van te eischen van den aansprakelijken derde, zelfs in het geval waarin de getrof­ 
fene, die reeds forfaitaire vergoeding trok, overeenkomstig boven uiteengezet 
beginsel, het overblijvend gedeelte van de gemeenrechtelijke vergoeding eischt 
van den derde, die <le schade heeft veroorzaakt. 

ARTIKEL 26. 

Dit artikel betreft het bevoegde gerecht inzake vergoeding van arbeidson­ 
gevallen . .Men weet dat, ofwel, het vredegerecht van het kanton, waarin het 
ongeval heeft plaats gehad bevoegd is, ofwel de scheidsgerechten bevoegd zijn 
indien de statuten der gerneenschapelijke verzekeringskassen zulks ten opzichte 
van hun aangeslotenen bepalen. 

In het ontwerp worden de volgende wijzigingen voorzien : 

i O De bevoegdheid van den vrederechter wordt uitgebreid tot al de hangende 
zaken voortspruitende uit de verzekering tegen arbeidsongevallen, bij gelegen­ 
heid der vergoeding van een dier ongevallen ; 

2° De rechter of het scheidsgerecht, zal zich op verzoek van een del' 
partijen, en zulks ten einde den graad van ongeschiktheid te bepalen, laten 
bijstaan door een bijzitter, patroon van een zelfde of van een soortgelijke 
onderneming als deze, waarin het ongeval is overkomen, en door een bijzitter 
werkman, die een zelfde beroep uitoefent als dat van de(n) getroffene; 
a0 De rechter of het scheidsgerecht kan den vervaltermijn, voorzien in het 

Wetboek van burgerlijke rechtspleging, verlengen of het vervallen stuiten; 
4° De rechter kan, ambtshalve, een overeenkomst bewerken; 
fi° Wat de scheidsgerechten betreft, zullen de evcntueele reiskosten der wet k­ 

lieden, wegen~ het houden van verhoeren, hun worden terugbetaald. 
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Eerst» 111ijûr1iny. - ln den huidigen stand der rechtspraak van het Hof van 
Ca~satie, is de vrederechter niet bevoegd jegens den ondernemer als tusschen­ 
tredende partij opgei·oepen door den verzekeraar, rechtstreeks gedagvaard door 
den werkman, wanneer de hangende zaak het bedrag te boven gaat, der gewone 
bevoegdheid van den vrederechter. De bezwaren van dit stelsel springen in het 
oog; de heet· Dsasrm heeft ze herhaalde malen aangeduid, in zijn, Revue der 
Arbeidsongevallen. Indien de g·ercchtigde verzekeraar door de(n) getroffene of 
zijn rechthebbenden alleen gedagvaard voor den vrederechter, zich op zijn 
contract beroept ten einde te beweren dat het risico niet is gewaarborgd of niet 
werd voorzien, dan is de vrederechter zeker bevoegd om te oordeelen of de 
verzekeraar, zulks doende, zich ja dan neen op een bepaling van verval beroept, 
en dergelijke bepaling verboden zijnde door artikel t 7, alinea 4, der wet, zoo is 
de rechter ook, onder deze omstandigheden, bevoegd om in voorkomend geval, 
ten laste van den verzekeraar, een vonnis uit te spreken. Als gevolgtrekking 
daarvan, diende de vrederechter levens den verzekeraar van alle aansprakelijkheid 
te kunnen ontslaan door te. verklaren dat hij het risico niet heeft verzekerd, 
Dergelijke beslissing kon den patroon schaden, omdat hij, wanneer de verzekeraar 
in gebreke is, het risico diende te dragen. En juist in dit gev:ü is de patroon niet 
in het geding. Het ware snbillij k in zijn afwezigheid te beslissen om hem te 
binden aan een beslissing· of onderzoek, waarbij hij niet heeft kunnen tegen­ 
spreken. Om dit geschil te voorkomen, dagvaart de verzekeraar den patroon op 
de terechtzitting. De vrederechter, de bevoegdheid van het Hooger Hof inroepende, 
dient zich onbevoegd te verklaren om het geschil tusschen patroon en verzekeraar 
te behandelen. Welnu dit geschil dient behandeld, vooraleer te beslissen over de 
vergoeding, welke de(n) getroffene of zijn rechthebbenden ten goede komt, 
vandaar het onaannemelijk gevolg, dat logisch voortvloeit uit de door het Hot' 
van Cassatie aangenomen thesis, volgens dewelke de rechtsvordering strekkende 
tot de vergoeding niet kan worden behandeld, zoolang door het bevoegde gerecht 
niet werd beslist over den omvang of de verklaring van het verzekeringscontract. 
•t Is om aan dezen tegenstrijdigen toestand een einde te stellen, dat de Regeering 
voorstelt den vrederechter bevoegdheid te verleenen om alle hangende zaken 
te behandelen ontstaan tusschen verzekeraar en verzekerde, voor zoover deze 
hangende zaken naar aanleiding der vergoeding van een arbeidsongeval. zijn 
ontstaan. Het spreekt vanzelf, dat al de andere geschillen betreffende een verze­ 
keringscontract kgen arbeidsongevallen, zooals deze, die bijvoorbeeld kunnen 
ontstaan bij gelegenheid van de betaling der premien of deze welke betrekking 
hebben op den duur van het contract, in voorkomend geval, steeds onder het 
gewoon recht zonden vallen. 

Aan het einde van de eerste alinea, stelt de Hegeering tevens de inlassehing 
voor van den volgenden zin, ten einde de verklaring van het artikel nauwkeuriger 
te bepalen : << behoudens de gevallen voorzien in de internationale overeen­ 
komsten. » 

Tweede wUûgîng. - Het doel van dit voorstel is natuurlijk niet een einde te 
stellen aan de medische expertise. Hoe zou een rechter, wie hij ook zij, kunnen 

to 
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nalaten een expert-arts aan te stellen, wanneer de anatomische of physiologische 
gevolgen van een ongeval dienen gcwmmleer<l ? Maai· het zij verstaan dat, niet 
uitsluitend de bevindingen van den expert in aanmerking dienen genomen bij het 
bepalen van de forfaitaire vergoeding, iuanr dut tevens rekening dient gehouden 
met de mogelijke gevolgen van het letsel of de gebrekkigheid, wat betreft het 
bedrag van het loon, dat do getroffene latei' zou verdienen. Dil valt binnen de 
hevoegdhcid van den rechter, maar men kan zich afvragen of hij wel altijd die 
berekening goed kan doen, en of daarvoor, de personen, die hetzelfde beroep 
als- do getroffene uitoefenen, of ten minste een zelfde of' soortgelijk beroep, 
ofwel deze met <le leiding bij het uitoefenen van een dergelijk beroep belast, 
daarvoor niet belet· zouden geschikt zijn. Wanneer het bijvoorbeeld een ongeval 
geldt, overkomen aan een houtbewerker dan konden voorzeker een schrijnwerker 
of een timmerman of een schrijnwerkers- of' timmermansbans aan den rechter 
een oordeelkundig advies geven over de vermindering der geschiktheid, welke de 
getroffene heeft ondergaan. Welnu het ligt juist in de bedoeling dei· wet 
van 1903, dut elk ongeval wordt vei-goed naar de speciale gevolgen er van, in 
verhouding tot het beroep, de lichaamsgesteldheid en in 't algemeen alles wat 
aan de (n) getroffene eigen is. ln dien gedachtengang, heeft het Bestuur, binnen 
de grenzen van zijn bevoegdheid niet opgehouden zich te verzetten tegen de 
strekking, overigens in tegenstrijd met de inzichten van den wetgever van 1903, 
om onveranderlijke gemiddelde grondslagen van ongeschiktheid vast te stellen, 
ingevolge waarvan het verlies van een zeker Iichaamsdeel de toepassing van 
een zeker percentage van ongeschiktheid tengevolge heeft, zonder te letten op 
den eigenlijken toestand van de (n) getroffene. Het opstellen van een echt 
ongeschiktheidstarief spruit natuurhjk voort uit de onmogelijkheid, waarin de 
rechter door den drang der omstandigheden zelf, dikwijls verkeert om, naai' de 
bevindingen van den expert de waarschijnlijke stoffelijke ge\·olgen van het letsel 
of de gebrekkigheid in verband met de geschiktheid van den werkman en bijge­ 
volg met het loon van de (n) getroffene te schatten. 't Is om den rechter voor 
het volbrengen van zijn opdracht beter te wapenen, dat men voorstelt hem 
toelating te verleenen den bijstand in le roepen van bijzitters, 'tzij patroons, "tz ij 
werklieden, zooals hoven werd gezegd. Het spreekt vanzelf, dat er geen sprake is 
van den bijzitter een eigenlijken rechter te maken. Deze bijzitters, zouden door 
den rechter worden alleen geraadpleegd, die natuurlijk zijn volkomen vrijheid 
zou behouden. 

Verde wijziging. - Men weet, dat luidens artikel W van het wetboek van 
burgerlijke rechtspleging, elke rechtsvordering voor den vrederechter van rechts­ 
wege vervalt, indien binnen de vier maand, na het interlocutoir vonnis, de 
zaak niet voorgoed werd berecht. De ondervinding heeft bewezen dat de toepas­ 
sing van dezen regel op de rechtsvorderingen inzake vergoeding van schade 
voortspruitende uit arbeidsnngevallen ernstige bezwaren tengevolge heeft. Het 
onderzoek der zaken vergt dikwijls een enquete, bijna altijd een medisch onder­ 
zoek. Welnu, hoe bevoegd de practiseerende artsen met het onderzoek belast, 
mochten zijn, bevinden zij zich dikwijls in de onmogelijkheid, om na een eerste 
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onderzoek. den juisteu aard van de letsels, vooral van de inwendige, rust le 
stellen. ne wcl'lwlijk 1•1·11stigt• aard van het ongeval blijkt heel dikwijls muur uit 
de g1~volg-c11. De zieke wonlt in waarneming gesteld, c11. na vier maand, niette­ 
ge11staandti 1leu goeden wil van de pnrtijéu, alhoewel de rechter zich in de 011mo­ 

gelijkl1citl lic,·i11dt om door een erustig onderzoek IIH'CI' inlichting-eu omtrent de 
zaak in le winnen en het gl•1·al door een billijk vonnis af' te doen, is de heele ' . 
procedure vernietigd en de zaak dient op nieuwe kosten weder h~gonncn. De 
rechtsprank is 01rn1ad1lig om dezen regel knigcr le maken, omdat hij als eeu 
hqialing van openbare orde wordt beschouwd Bijgerolg leek het noodig om 
aan den rechter en het scheidsgerceht , het recht toe te kennen om wnuneer het 
pas geeft, dezen i-egel niet toepasselijk Ic verklaren op zekere gevallen, name­ 
lijk wanneer e1· verscheiden enquetes of onderzoeken dienen ingesteld of wan­ 
neer eeu lijkschouwing dient gedaan. Het leek gevaal'lijk om de volkomen 
afsehatling Yan artikel -L'> van liet wetboek vau burgerlijke rechtspleging inzake 
arbeidsougcvallen voor te stellen, want de verplichting- oui onmiddellijk over le 
gaan tot de euquetc of het onderzoek, indien zulks doenlijk is, is een waarborg 
voor de vluaae oplossing van liet JH'O('CS QO . V " a 

Yierde ll'ij:ciying. - Krachtens artikel '2ï der wet van W03, dient van elk 
nrbeidsongeval, dat den dood Iu-cft veroorzaakt of van dien aard is dat het den 
do od van of een ongeschiktheid aan lle(n) getroffone kan veroorzaken. binnen de 
drie dagt•n aan het urbeulst ocz ieht en aan de gritlie van het bevoegde vrede­ 
gerecht of het bevocud schcidsgorecht aanaifte ~edaan. 
,::_; ~J C:... V ~-• 

Amlerz ijds, bevat het volgcrnl artikel 28 een nieuwe bepaling, waarbij partijen 
hun overeenkomst door den rechter moeten laten bekrachtiacu, in dier voege dat ~· ~ 
geen enkele regeling van een ernstii-:i' ongeval kan geschieden builen de mede- 
werking van het hc,·ot•g1le gerecht, dat i11 opdracht heeft 'tzij om een geschil te 
bcrechteu. 'txij om na onderz oek, een overeenkomst te bekrachtigen; 't is een 
onmisbare waarborg vo or de goede uitvoering der wel. Wauneer nu de rechter 
bij het nazien van het re~istel' der aangiften van arbeidsongevallen. bemerkt dat 
voor een gt'gevcn ongeval, dat den dood lengernlge had, nog g·ccn procedure 
plaats had, d:111 wint hij inlichtingen in omtrent het bestaan nm rechthebbenden. 
Indien het min<lerjariv·e weezen zi,jn, ofwel een weduwe is, gern!len waarin kan 
worden gcYrccsd dat er zorgeloosheid of lraag·heid vanwege den voogd of 
onwetendheid Y,rnwcge de weduwe, wat betreft haar rechten, bestaat, roept hij 
partijen op en onderzoekt de reden, welke hun stilzwijzen of hun traagheid 
rechtvaardigt. De updrncht van 1le11 rechter, wat dit betreft. zou dan geheel 
bestaan in hel bewerken van overeenkomsten en het lijdt geen twijfel dat, 
wanneer zij met den tact en de ervaringswijsheid, welke onze magistratum· 
kenmerken, wordt vervuld. zij lal van goede uitslagen tengevolge zou hebben. 
In de gcrallen, waarin het bewerken van overeenkomsten onmogelijk is, 
bijvoorbeeld wanneer de patroon schuldenaar der vergoeding, den oproep niet 
beantwoordt en niet is verzekerd. diende de rechter de rechthebbenden of de(n) 
gelrolfone in le lichten over den omvang van hun (zijn) verhaal en de manier 
waarop zij (hij) dat kunnen uitoefenen. In voorkomend geval, kan hij zelfs 
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nrubtshnlve ni de couservnto iru rn:mtrcgelctt nemen, welke de ernst l!(•t· omstnn­ 
dighcden mocht vereischen en wnnrz onder de do1·l'L1·c•flendlteid der l'egeling in 
gevaat· kon worden gebmclit. Dit recht om tusschcnbeide le komen vanwl'ge den 
rechter, met orerleg uitgco1·f'crnl, kon onrcehtstrceks een gocdPn invloed hebben 
op tie vetTichtingcn vau hut Waarborgfonds; de oudcrvindiug' lte(•l'L Pt' inderdaad 
laten van blijken, dal de niet verzekerde oudcrnemer, schuldenaar vau Vl~rgoeding 
al te dikwijls tijd heeft om zich vt'it'11· de cindregeling insolvent te mukcn ten 
einde aan den last der vergoeding te ontsnappen, die alsdan op hel Waal'llorg­ 
fonds rust. liet lijdt geen twijfel, dat hel tijdig Iusscheu heiden komen van den 
reehtcl' in menig- g·cval voldoende ware om deze listen le keer gaan, want, 

t -=-~ (:_ 

krachtens artikel 2H. indien (< tic zaak nog- niet in slaat van wijzen is, dan heelt 
de rechter altijd het recht, zelfs ambtshalve, aan het slachtoffer of aan zijne 
rechtverkrijgenden voorloopig een som toe te kennen, in den vorm van een 
dagclijksclw tcg-e111octkorni11g ,,. De rechthebbende zoo aldus een bewijs hebben, 
waarmede hij het vermogcu van zijn schuldenaar kan vastzetten, in de gevallen, 
waarin men met recht tllag gclooren, dat hij zich aan zijn verplichtingen wil 
1> 11 lire k ken. 

Vijfde wijziging. -- Deze ,Yijziging· vertoont geen enkele belangrijkheid van 
beginsel, zij is enkel van practischen aard : 

A. - Uvcrccukorustig de bepalingen der wet nm mm;, worden de werk­ 
lieden verwittigd van de evcntuecle bevoegdheid vau een scheidsgerecht << in een 
bij lie statuten te bepalen ,·01·m >). Het ware beter dat deze vorm -- dezelfde voor 
al de scheidsgerechten -- t'enler bij koninklijk besluit werd bepaald. 

IJ. -- Daar e1· vo or geheel België maar één zetel is, waal' verhoor wordt 
gehouden, en zulks voor de getroffenen aanzienlijke reiskosten ten gevolge kan 
hebben. lijkt het billijk tk lernghctaling er van li' voorz ien. 

,\n,CIIAFFE\'G vxx !IE IH-:tW~; ALL'ŒA VA~ AltTllŒL 27. 

Deze afschalllng wordt ~re1·eclilvaanligtl door het verbod dat aan de niet gerech­ 
tigde verzekeraars wordt gedaan om verzekeringscontracten af te sluiten. 

AnT. '28. 

In het ontwerp wordt het bez insel der vrijwillige verschijning vervansren door b , ü o V 

hel beginsel der verplichte vaststelling- nrnwcge den rechter van de tusschen 
partijen getroflen overeenkom-ten. Feitelijk, laten de gerechtigtle verzekeraars, 
zich gedragende naar hel verzoek van het Bestuur, reeds de contracten 
bekrachtigen, welke zij afsluiten terzake van duurzame ongeschikheid of 
ge,allen. welke tien dood Len~evolge hebben. De verschillende driejuarlijksehe 
rapporten uitgegeven over de uitvoering der wet van :2.1, Decemher 1 Dt>:> hebben 
aangedrongen op de noodzakelijkheid om deze homologatie niet enkel als een 
eenvoudige bekrachtiging te beschouwen. De rechter heeft natuurlijk den plicht 
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om in gelijk welk g1~rnl te onderzoeken of de wet behoorlijk wordt toegepast en 
het ware niet aan te nemen dat zekere partijen, zelfs na overeenkomst, een wet 
van openbare orde, naar eigen inzicht gaan opvatten. De rechter dient dus altijd 
tusschenboide le komen om de wettigheid van de hem onderworpen overeenkomst 
te onderzoeken. welke enkel na goedkeuring van zijnentwege, in exécutoiren 
vorm kan worden uitgegeven. Van <lat oogcnblik, neemt deze overeenkomst het 
karakter aan van een werkelijk vonnis en hel is dan ook normaal, dat zij zooals 
een vonnis met redenen wordt omkleed. 

Anr. 29. 

De eerste zin van het ontwerp vervangt en bepaalt de ler111e11 gcbrnikt door 
den wetgever van ·HJOa : « b de zaak niet in staat van wijzen »; inderdaad deze 
woorden hebben geen bepaalde beteekenis en men heeft zekere magistraten zien 
beslissen, dat enkel de ourstandighcid tlat de zaak werd bepleit voor het Hof van 
appel vaststelt. dat de zaak in slaat. van wijzen is. Welnu, men kan heel goed 
over een punt pleiten voor het llof van appel, zooals de verzekeringsplicht, of 
de vaststelling van het loon, dat tot gl'Ondslag zal dienen, zonder dat de beslissing 
een eindvonnis tengevolge heen. 
\Vat de andere bepalingen van de eerste alinea betreft, wordt in het ontwerp 

enkel den tekst van den wetgever van l 90j aangevuld : men heeft inderdaad 
beweert - voorzeker ten onrechte -· - dat deze tekst de voorloopige tenuitvoer­ 
legging verhinderde wanneer kapitalen dienden gestort, inzonderheid in geval 
van overlijden. Hoe kon de rechter, zegrle men, de uitbetaling van gekweekte 
rente bevelen, aangezien zij enkel op het oogenblik der storting van het kapitaal 
kan worden vastgesteld. De wetgever heeft natuurlijk stilzwijgend bedoeld dat 
de rechter in dit ~eval deze g·ekweekte rente op een benaderende wijze diende 
vast te stellen, door het bedrag ervan ex aequo et bono te veronderstellen. De 
voorgestelde nieuwe tekst heeft ten doel aan deze moeilijkheid en deze verkeerde 
opvatting een einde te stellen. 
Ten slotte leek het onnoodig om de aanstelling van een curator ad hoc te 

beperken tot het geval der gerechtelijke tenuitvoerlegging. Inderdaad, zekere 
vrederechters weigeren met recht, wanneer de vader of de moeder onwaardig is, 
de gelden, welke aan ùe(n) mirulerjurigen getroffene ten goede komen, ter hand 
te stellen; inzonderheid is zulks het gernl, wanneer het het derde in kapitaal geldt. 
In dit geval, dient het geltl te worden belegd en gewacht tot de(n) getroflene 
meerderjarig zij. Het ware eenvoudiger, dat een curator ad hoc kon worden 
aangesteld om he111 te vertegeuwoordigeu. 

A1tT. BO. 

De aan dit artikel voorgestelde wijziging kan door de volgende overweging 
worden gerechtvaardigd : het gebeurt dikwijls dat de getrotlene, meenende dat de 
wet niet toepasselijk is, zich beroept op artikel i382 van het Burgerlijk Wetboek. 
In dergelijk geval, kunnen drie jaar vei-lo open zonder dat er omtrent zijn recht 
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wordt beslist en <le 1·cr,1a1·111g van drie jam· beoogd in artikel 30 is verworven. 
Natuurlijk, wanneer Cl' twijfel bestaat, is het voorzichtig met het oog op de twee 
soorten van \'ergoeding le dagvaarden, maar e1· kan in alle geval geen sprake zijn 
van den werkman deze dubbele procedure op te leggen. 

Ain. 3'i,. 

Met het getal der leden van de Arbeidsongevallencommissie op elf vast te 
stellen, had men de re1'tegcnwoo1'lliging in den schoot dier commissie niet 
voorzien van de gerechtigde vorzekeringsinrichtingen : 't is om deze leemte aan 
te vullen - welke CI' in 't begin g·een was, omdat er nog geen gerechtigde 
inrichtingen bestonden, daur zij enkel na de inwerkingtroding der wet konden 
worden gNechtigd - dat het noodig lijkt om het getal der leden van dit comité 
op dertien Le brengen met er een vertegenwoordiger van de gererhtigdc vennoot­ 
schappen en een vertegenwoordiger van de aangenomen gemeenschappelijke 
kassen aan toe le voegen. 

RECHTVAARDIGING VAN DE NIEUWE ARTIKELS. 

ARTIKEL 4. 

De inrichting van het loonboekje heeft ten doel een einde te stellen aan de 
lastige geschillen, welke al le dikwijls ontstaan tusschen den werkman en den 
patroon of den verzekeraar, bij gelegenheid der vaststelling· van het tot grondslag 
te nemen loon. daar de werkman meestal ontbloot van alle bewijsmiddel wat 
betreft den omvang van zijn loon, inzonderheid dan, wanneer hij uit den aard van 
zijn beroep zelf of anders verplicht is, om dikwijls van onderneming te veranderen. 
Wat de rechthebbenden betreft van getroffenen aan de gevolgen van een arbeids­ 
ongeval overleden, zijn zij volkomen ontwapend tegenove1· de beweringen van 
de tegenpartij. Hel stelsel van het loonboekje werd reeds gebruikt en zulks tot 
algemeene voldoening, in de ondernemingen voor het laden en lossen der schepen 
in de haven te Antwerpen. In dat soort van ondernemingen zijn de werklieden 
maar bij tusscheupoozen en op een ongeregelde wijze werkzaam en zij veranderen 
voortdurend van werk. ne bezwaren springen bijgevolg scherp in 't oog. De 
goede uitslagen van tie gedane proefneming pleiten ten voordeele van de ver­ 
plichte uitbreiding van dit stelsel; nochtans zouden mime uitzonderingen worden 
voorzien voor de ondernemingen, die een loonboekhoudiug hebben ingericht, 
welke tot geen twijfel en geen dubbelzinnigheid aanleiding kan geven. 

ARTIKEL 5. 

Krachtens dit artikel zouden de kosten voortspruitende uit het ambtelijk 
toezicht en het opmaken van de statistiek del' arbeidsongevallen ten laste vallen 
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van de gerechtigde ondernemingen, zonder dat nochtans hnn bijdrage een bepaald 
maximum kan te Loven gaan. Deze bepaling zou tengevolge hebben aan het Hijk 
een vrij aanzienlijke uitgaar te vermijden, terwijl aan de verzekeraars slechts een 
betrekkelijk geringen last zou worden opgdeg-tl. Bovendien werd een dc1·gelijke 
bepaling in verscheiden vreemde wetgevingen voorzien. 

A11T1Km, fl. 

De bijkomende lasten wegens dil ontwerp aan de nijverheid opgelegd, zullen 
natuurlijk de gen~chtigdc verz ekernars er toe verplichten om het bedrag der 
premiëu merkelijk le verhoog-en. Eenerzijds, stem! het overeen met de 
billijkheid, dat de onder-nemer verbonden dooi· een contract aangegaan met een 
verzekeringsinrichting \'001· het dekken van risico betreffende de van kracht 
zijnde wet niet verplicht zij om, op het oogenblik del' toepassing van het nieuw 
stelsel, 'een verhoogde premie le betalen, naar de willekeur van den verzekeraar 
vastgesteld. Anderzijds, zou de nietigverklaring van rechtswege van alle dergelijke 
contracten voorzeker de noodlottigste gevolgen teweegbrengen. Het geldt niet 
alleen de rechten Le eerbiedigen van de inrichtingen die, reeds sedert jaren 
medewerkende tot de uitvoering- dei· arbeidsungevallenwet, tal van contracten 
hebben afgesloten. Het geldt veeleer, in het belang van de door arbeidsongevallen 
getroffenen zelf, de noodlottige speling der concurrentie te voorkomen, waaraan 
de gerechtigde verzekeraars niet zonden nalaten zich over te geven. Zulks zou 
in het groot voordeel van de makelaars in verzekeringen, en niet altijd van Ile 
ernstigste, zeker aanleiding geven tot het afsluiten van talrijke contracten met 
premiën cc tegen verminderden prijs ». Anderzijds, stelt het gezond oordeel vast, 
dat ontoereikende premiën een betreurenswaardige terugslag hebben op de 
regeling zelf der ongevallen. Overigens is de ondervinding van den ambtelijken 
controledienst dienaangaande afdoend. De verzekeringsmaatschappijën, welke 
eertijds contracten cc tegen eiken prijs » hadden afgesloten, zijn juist degene, 
die wegens hun streng optreden tegenover de door arbeidsongevallen getroffenen, 
het toezicht hebben verplicht om vermaningen te doen en de strengste sancties 
te nemen. 

Er dient opgemerkt, dat reeds sedert langen tijd. over 't algemeen, bijna 
dezelfde c, arbeidsongevallen » verzekeringspremiën worden toegepast. Wat meer 
is, men stelt vast dat de winsten der verzekeringsinrichtingen aanzienlijk zijn 
gestegen, namelijk tengevolge van de verhooging dei· loonen, sinds het einde 
van den oorog. Het meeste deel e1· van zal dus in staat zijn aan hun verzekerden 
redelijke verhoogingen voor te stellen van het bedrag der premièn wegens de 
bijkomende lasten hun door de nieuwe wel opgelegd. 

't Is om reden van deze verschillende beschouwingen dat, indien door den tekst 
van artikel 6 de ondernemer wordt verplicht 0111 een zekere premieverhooging te 
aanvaarden, hem het recht er in wordt verleend om zijn contract te vernietigen, 
indien de prernieverhooging lO t. h. overschijnt. Het spreekt vanzelf dat de 
bepaling van artikel 6 de andere rechten van den verzekerde of den verzekeraar 
onaangeraakt laat. znoals zij in ile voorwaarden van de polis zijn bepaald. 
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Áll'flKEl, 7. 

Artikel 7 regelt, zulks ten einde allen twist te voorkomen, de opzegging der 
verzekeringscontracten aangegaan onder het stelsel der gemeenrechtelijke veraut­ 
wo ordclijkhcirl door ondernemers, aan de forfaitaire vergoeding nog niet onder­ 
wo1·pen; deze contracten zullen geen reden van bestaan meer hebben tengevolge 
der algemceumaking van de toepassing dei· wet. Overigens kwam een gelijlce 
bepaling reeds voor in de wet van ':21{. December 1903. 

A1rrtKELS 8 EN lt. 

Deze artikels vcreisehen geen uitleg. Zij zijn het gevolg van noodwendigheden 
van practischeu aard, 

AnnKBL m. 
De inwerkingtreding der wet op ·I" Januari na den datum der uitgifte van het 

laatste der uitvoeringsbesluiten wordt tevens door redenen van practischen aard 
gerechtvaal'digd. 

De Minister van Nijverheid en Arbeid, 
R. MOYERSOEN. 



ANNEXE AU N 11 163. 

Projet de loi portant révision des 
lois des 24 décembre 1903, 
27 août 1919 et 7 août 1921 
sur la réparation des dommages 
résultant des accidents di1 travail. 

ALBEiî'f, 
B.01 DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut 

Sur la proposition de Notre Ministre 
de l'Industrie et du Travail. 

Nous AVONS ARHÈTÉ ET ARHÈTONS 

BIJLAGE VAN Nr 1 63. 

WelsontwHrp houdende herziening der 
wetten del. 24 December 1903, 
27 Augustus 1919 en 7 Augus­ 
tus 192 1 op de vergoeding der 
schade voortspruitende uit arbeids­ 
ongevallen. 

ALBERT·, 
KOi\I:'iG llER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Op de voordracht van Onzen Minister 
van Nijverheid en Arbeid, 

,v!J HEBBEN BESLOTEN EN "\Vu BESLUITE!\' 

Notre Ministre de l'Industrie et du Onze Minister van Nijverheid en 
Travail présentera, en Notre Nom aux Arbeid zal in Onzen naam het wetsont­ 
Chambres Législatives, le projet de loi werp, waarvan de inhoud volgt, bij de 
dont la teneur suit : Wetgevende Kamers indienen. 

AHTICLE PHEMIEI\. EERSTE ARTIKEL. 

La loi du 27 août -HH!) et les 
alinéas 2 et ,'t- de l'article ter de la loi du 
7 août Hl2l sont abrogés. 

< 

De wet dd. 2ï Augustus 19 rn en 
alinea's 2 en !~ van artikel l der wet 
dd. 7 Augustus W2t worden inge­ 
trokken. 

AHT. 2. ART. '2. 

Les articles 2, 3, H, 27, W alinéa, Artikels 2, 3, H, 27, 3" alinea, 36, 
36, 37 et 38 de la loi d11 24, décembre 37 en il8 der wet dd. 2!~ December -1903 
1903 sont abrogés. worden ingetrokken. 

A,n. :1. 1 ART. ~-{_ 

La loi du 24 décembre I HOH est I De wel dd. 24 December ·1903 wordt 
modifiée et complétée comme suit : gewijzigd en aangevuld als volgt : 

ÁRT. J•r_ - l'" et 2< alinéas. - La I ART. L - l'en 2• alinea. - De ver­ 
H 
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réparation des dommages qui résultent l gocding der schade voortspruitende nit 
des accidents survenus aux ouvriers des I ongevallen overkomen aan werklieden 
entreprises privées 011 publiques, dans <1er· open hare of bijzondere ondernemin­ 
le cours et par le fait de l'exécution du gen, in den loop of ler zake van de uit­ 
contrat de travail régi par la loi du voering der arbeidsovereenkomst, be- 
10 mars rnoo, C3l róglée conformément heerscht door de wet dd. tO Maart 1900, 
aux dispositions de la présente loi. wordt overeenkomstig de bepalingen 

van deze wet geregeld. 
Met werklieden worden gel ij kgesteld, 

leerjonaens, zelfs wanneer zij geen loon 
trekken, alsmede beambten die, wegens 
hun rechtstreeksche of onrechtstreek­ 
sche deelneming aan de bedrijfswerk­ 
zaamheden. blootstaan aan dezelfde 
gevaren als de werklieden en wier jaar­ 
wedde, door de verbintenis vastgesteld, 
!\), 000 frank niet te boven gaat. 

Sont assimilés aux ouvriers les ap- 
prentis. même non salariés, ainsi que 
les employés qui, à raison de leu!' 
participation directe ou indirecte au 
travail, sont soumis aux mèmes risques 
que les ouvriers et dont le traitement 
annuel, fixé par l'engagement, ne dé­ 
passe pas to, 000 francs. 

4• alinéa. - Les chefs d'entreprise 
ne peuvent, en me d'écarter l'applica­ 
tion de la loi, se prévaloir de la nullité 
du contrat de travail, lorsque cette nul­ 
lité provient de la violation même invo­ 
lontaire dans leur chef, des lois et 
arrêtés relatifs à la police et à la régle­ 
mentation du travail. 

ART. 4. - ter alinéa. - Lorsque 
l'accident a été la cause d'une incapacité 
temporaire et .totale de travail, la vic­ 
time a droit, à partir du jour qui suit 
l'accident, à une indemnité journalière 
égale à KO 0

/0 du salaire quotidien 
moyen. 

:J• alinéa. -- Si à l'expiration des 
six premiers mois qui suivent l'accident, 
l'incapacité temporaire est totale, l'in­ 
demnité journalière devient, à partir du 
septième mois, égale aux deux tiers du 
salaire quotidien moyen. 

l" alinéa. - Si l'incapacité est ou 
devient permanente, une allocation 
annuelle des Jeux tiers, déterminée 
,raprè~ le dcgrö d'incapacité comme il 

4• alinea. - De ondernemers mogen, 
met het oog op het ontwijken van de 
toepassing der wet, zich niet beroepen 
op de nietigheid van de arbeidsovereen­ 
komst, zelfs wanneer deze nietigheid 
voortspruit uit de vrijwillige verkrach­ 
ting van hunnentwege, der wetten en 
besluiten op de arbeidspolitie en de 
arbeidsregeling. 

ART. 4. - t• alinea. - Wanneer het 
ongeval een tijdelijke en volkomen onge­ 
schiktheid tot werken heeft veroorzaakt, 
heeft de getroffene, te rekenen van den 
,lag na het ongeval, recht op een dage­ 
! ijksche ver~·oeding gelijk aan 50 ten 
honderd nm het gemiddelde dagloon. 

:J• alinea. -Indien, na het verstrijken 
der eerste zes maand na het ongeval. de 
tijdelijke ongeschiktheid volkomen is, 
wordt de dagelijksche vergoeding, te re­ 
kenen van <le zevende maand, gelijk aan 
de twee derden van het gemiddelde dag­ 
loon. 
4' alinea. - Indien de ongeschikt­ 

heid voortdurend is of wordt, vervangt 
een jaarlijksche \·ergoedingvan twee der­ 
den, bepaald naar den graad van on ge- 



( lil ) [N' i63] 

vient d'ètre dit, remplace l'indemnité I schiktheid z ooals boven gezegfl, de tijde­ 
temporaire it dater du jour où l'incupa- lijke vergoeding. te rekenen van dn1 dag, 
cité présente Ic caractère de la pc1·1w1- waarop de ongeschiktheid van duur­ 
nence ; ce point de départ est constuté zumen aard is; dit vertrekpunt wordt 
soit par l'accord des parties, soit par va~tg,·slelù 'tzij hij de overeenkomst der 
un jugement définitif. pnrtijên ; 'tzij bij een eindvonnis. 
En ce qui concerne les grands blessés, Wat de zwaar gekwetsten betreft, 

dont l'état nécessite absolument et nor- wier toestand volstrekt de geregelde 
malement l'assistance d'une autre fH'l'- hulp vaneen andereu persoon vergt, kan 
sonne, Ic j11ge peut porter l'allocation de rechter de jaarlijksche uitket-ring, 
annuelle ü un taux supérieur :', deux alsmede de dagelijkschc vergoeding 
tiers mais qni n'excédera toutefois op een hoogcrcn maatstaf dan de twee 
pas 80 °/0• derden brengen, die nochtans 80 t. h. 

niet zal overschrijden. 
Bij het verstrijken van den herzie­ 

uingstcnuijn, voorzien bij artikel ~m. 
wordt de jaarlijksche uitkeering ver­ 
vangen door een lijfrente. 

A l'ex piration du délai de revisiou 
prévu it l'article 30, l'allocation annuelle 
est remplacée par une rente viagère. 

AnT. 5. - Le chef d'entreprise est 
tenu, conformément aux dispositions 
ci-après, des frais médicaux, pharma­ 
ceutiques et hospitaliers causés par 
l'accident et faits pendant les trois pre­ 
mières années. H est également tenu 
du coùt des appareils de prothèse 
appropriés it l'inflrmitè au cours et 
à la fin du traitement. 

Si le chef d'entreprise ou l'assureur 
a institué à sa charge exclusive u11 ser­ 
vice médical, pharmaceutique cl hospi­ 
talier et en a fait mention dans une 
clause spéciale du rkglement d'atelier 
dûment nffiché, la victime n'a pas le 
choix du médecin, du pharmacien et du 
service hospitalier; il en est de nième 
lorsque, à défaut du règlement d'ute­ 
lier, les parties sont, par mw stipu­ 
lation spéciale du contrat de travail. 
convenues que ces services sont insti­ 
tués par le chef d' entreprise. 

AR'!'. o. - De ondernemer is er toe 
gehouden, overeenkomstig de volgende 
bepalingen, de medische- en de phnr­ 
muceutisehe-, alsmede de verplegings­ 
kosten te betalen door het ongeval 
veroorzaakt en gedurende de eerste drie 
jaar gedaan. Hij is tevens gehouden tot 
het betalen van de kunstmatige vervau­ 
ging van lichaamsdeelen in den loop 
of aan het einde der behandeling van de 
gebrekkigheid. 

Heeft de ondernemer of de verze­ 
keraar, uitsluitend op eigen kosten een 
medische-, pharmaeeutische- en verple­ 
gingsdien~t in~esteld, en daarvan mel­ 
ding· gemaakt in een speciale bepaling· 
van het behoorlijk opgehangen werk­ 
plaatsreglement, dan heeft de getrotlene 
geen keus van arts. apotheker of ver­ 
plegingsdienst; evenmin wanneer, bij 
gebrek aan werkplaatsreglernent, par­ 
tijën bij een speciale bepaling der 
arbeidsovereenkomst, hebben bedongen, 
dat deze diensten door den ondernemer 
zijn ingesteld. 

2 
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Dans les autres cas, la. victime a le 
choix Ju médecin, du pharmacien el 
du service hospitalier; mais le chef 
d'entreprise n'est tenu qu'à coucur­ 
rence de la somme fixée par· un tarit' 
établi par arrêté royal lequel détur­ 
minera également les mentions à insé­ 
rei- dans le carnet à souches ci-dessus 
prévu. 

Les services médicaux. phunnaceu­ 
tiques et hospitaliers visés au deuxième 
alinéa du présent article sont soumis ù 
l'agréation du Gouvernement, dans des 
conditions ~1 dèterminer pa1· arrêté royal 
pris sm· avis de la Co lil mission des 
accidents du travail. 

Au cours du traitement, le chef cl' en­ 
treprise ou l'assureur. dans le cas où 
ta victime a le libre choix du médecin, 
du pharmacien et du service hospitalier. 
la victime ou ses ayants droit dans le 
cas contraire, pourront désigner, µar 
écrit, au juge de paix du lien où se 
trouve la victime, un médecin chargé dP 
contrôler le traite ment. Cette désigna- 

<- 

tion donnera audit médecin libre accès 
auprès de la victime, en présence du 
médecin traitant dument prévenu. 

Les indemnités pour frais médicaux, 
pharmaceutiques et hospitaliers pour­ 
ront être payées il ceux qui en ont pris 
la charge. Les· pen;onnes ù qui ces frais 
sont dus ont une action directe contre 

Dans ces deux cas, 1111 extrait ln deze twee gevallen, dient een uit- 
dé~ail.lé, enlevé d'un. ~arnet à ,souches, 1 voe1·i~_ "" een st:111~boekj~~ g,!tl'ok~en 
soit de la eb use speciale du reglement volledig uittreksel. ofwel u1 t de speciale 
d'atelier. soit de la stipulation spéciale hepaL11g van het werkplaatsreglcment, 
du contrat de travai l , sera remis il ofwel uil de speciale bepaling van de 
l'ouvrier lors de son engagement. arbeirlsovereeukomst, bij liet aangaan 

van de verbintenis aan den werkman 
overhandigd. 
In dt> andere gerallen, heoü tie ge­ 

trotlcue de keus vuu den arts, dP11 apo­ 
t heker en den veq,lcg-ingsdicnst; maar 
de ondernemer is slechts gchond1~11 toL 
liet betalen van het bedrag der som 
bepaald in een tarief vastgesteld bij een 
Koninklijk besluit, dat tevens de ver­ 
meldingen zal OjJgeren, welke in hoven 
voorzien stamboekje dienen te slaan. 

De medische-, pharmaccutische- eu 
,·eq . .legingstlienslen, bedoeld in de 
tweede alinea van dit artikel, worden 
onderworpen aan de goedkeuring der 
He1)eel'ing eu dienen te voldoen aan 
vcreischteu te bepalen bij een Konink­ 
lijk besluit, gegeven op advies van de 
Arbeidsongevallencoru missie. 

Tijdens de behandeling , 1no¼ell de '- ~- 
ondernemer of de verzekeraar, iugeval 
de getroll't·nell den arts, den apotheker 
en den verpleg-ing-sdienst \TÎJ. 1t10f{en 

~ ç ~ 

kiezen, i11 tl·genover~estcld ge\·al de 
~elrnffeneu zelf of hun rerhthebheuden, 
aan den vrederechter van het rechtsge­ 
bied, waarin z ij wonen. :-;t:hrit'tdi,ik een 
arts aanduiden, er mee belast toez ir-ht 
te houden "P de l.ehandeliug , Bedoelde 
arts wordt door deze aanduiding· ~·erech­ 
tigd om de ~etroffenen vrij te bezoeken. 
in de aanwezigheid van den behoorlijk 
verwittigden behandelenden arts. 

De \·ergoedinp;e11 vo or medische-. 
pharmuceutisehc- eu verplegingskosten 
kunnen worden uitbetaald aan hen, die 
den last cr van op zich hebben genomen. 
De personen, aan wie deze kosten zijn 
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les chefs d'entreprise et contre h's nssu­ 
reurs suhrogés. 

verschuldigd, kunnen een rechtstreek­ 
sche vordering instellen tegen de onder­ 
nemers or lt'gen de in hun plaats en 
rechten gestelde verzekerunrs. 

Ain. ô. -- Lorsque l'accident a causé I Ain. ö. - Heeft het ongeval den dood 
la 11101'l de la vidime, il Psi all ou(• les van een getroffene veroorzaukt , dan 
indemnités suivantes 

1 ° Une somme de :300 francs po11I' 
frais funéraires. Le dernier alinéa clP 
l'article 3 Pst applicable à cette indern­ 
ni té. 

2° A. - Au conjoint non divorcé ni 
séparé de corps, à la condit ion que le 
ma1·iage soit antérieur :1 I'accident. lin 
capital représentant la valeur, calculée 
en raison <le I'àgc de la victime an 
moment du décès, d'une rente viagi•rc 
' l ' G) v 0/ d l · l ega e a _;) 0 11 sa aire annue. 

B. - Aux enfants légitimes nés ou <. 

conçus avant l'accident et aux enfants 
naturels reconnus avant l'accident, 
orphelins de père ou de mère, et pour 
autant que les nns et les antres soient 
àgés de moins de 18 ans, un capital 
représentant la valeur. calculée en raison 
de l'àge de la victime au moment du 
décès. d'une rente viagère égale à ·t O "[; 
du salaire annuel pour chaque enfant. 
sans que l'ensemble puisse dépasser 
80 °/0 dudit salaire. 

gekend : 

l" Een som van aoo frank VOO!' 

hP~ rufeniskosten. De laatste al inca van 
' artikel ;'i is van toepassing op deze ver- 

g(wcling. 
2" A. - Aan df'(n) niet gedivorceer­ 

de(n) noch van tafel of bt'd ~eschciclen 
echtg-enoot(e), op voorwuarde dat het 
huwelijk vóór hel onge,,al is voltrokken, 
een kapitaal vcrtcgcuwoordigcnde de 
waarde, berekend naar den leeftijd van 
de(n) ~etroffene op het oogenblik van 
het overlijden, van een lijfrente gelijk 
aan 25 t. h. van het jaarloon. 

IJ. -- Aan de wettige kinderen, gebo­ 
ren of ontvangen vóór het ongeval, en 
aan tie onechte vóór het ongeval erkende 
kinderen, wier vader of moeder is over­ 
leden, voor zo over de eencn en de ande­ 
l'en geen 18 jaar oud zijn, een kapitaal 
vertegenwoordigende de waarde, bere­ 
kend naar den leeftijd van de(n) getrot:.. 
Iene op het oogenblik van het overlij­ 
den, van een lijfrente gelijk aan 10 t.h. 
van het jaarloon voor elk kind, zonder 
<lat het totaal 30 t. h. van voornoemd 
loon kan overschrijden. 

Aux enfants répondant aux mêmes i Aan de kinderen, die onder dezelfde 
conditions, orphelins de père et rle mère voorwaarden verkeeren, wier vader en 
et aux enfants naturels non reconnus moeder overleden zijn en aan de door 
par la mère victime d'un accident du een arbeidsongeval getroflcn moeder niet 
travail, il est dù un capital calculé comme erkende onechte kinderen. is een kapi­ 
il est dit ci-dessus représentant une taal verschuldigd, als boven berekend, 
rente viagère de 15 °/0 du salaire annuel vertegenwoordigende een lijfrente van 
pour chaque enfant, sans que l'ensemble i 1;:'i t. h. van liet jaarloon voor elk kind, 

1 

3 
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puisse di~pnssf't' '~!l "/ .. d11di1 snlaire. i zonder dat het totaal Il,;:, t.h. van bedoeld 
loon kan ovcrschrij.len. 

(,'_ --- Aan vader en moeder van dc(n) 
gelrolfone, 'tzij een weuig'. 'tzij een 
vóór het ongeval erkend kind, en voor 
z o ovcr hij (zij) noch cchtgcnoot(e) 
noch rnehthobbcudc kinderen achterlaat, 
een kapilanl verlcgcnwoorcligcndc d<' 
waarde, berekend naar den leeftijd van 
dc(n) getr·oflene op het oogcnblik van 
het overlijden, van een lij frente gelijk 
aan If> t. h. van het jaarloon, voor een 
en kei rechthebbende en van 2!'j t. h., zoo 
er twee rechthebbenden zijn; onder df'­ 
zelfde voorwaarden heeft de moeder van 
het niet erkend, maai· door haar niet 
verlaten onecht kind. recht op een kapi- 
taal, als hoven berekend, naar den maat­ 
staf van i 5 t. h. van het jaarloon. 

Nochtans. ingeval de(n) getroffene 
een echtgenoot(e) zonder kinderen 
achterlaat, wordt aan de in de vorige 
alinea bedoelde rechthebbenden een 
kapitaal verleend, berekend naar den 
maatstaf van 7 ·1/2 t.h. voor een enkel 
rechthebbende en van -12 ·I /2 t. h. zoo 
er twee rechthebbenden zijn. 

Bij vooroverlijden \'311 den vader <>f 
de moeder van dc(n} getroffene wordt 
in een keer, aan de familieleden in op­ 
~aande lijn van de(n) vooroverledene 
een kapitaal verleend, berekend als 
volgt : 

l O Indien er noch echtgenoot( e) noch 
kinderen overblijven, naar den maatstaf 
van tot. h.: 

'?Z0 S'il y a un conjoint sans enfants./ '2° Indien · er een echtgenootie) zon- 
sur le taux de 5 "/ 0• 1 der kinderen overblijft, naar den maatstaf 

van t> t. h .. 

C. - Aux père et mère de la victime, 
enfant lt;gitime on reconnu avant l'ucci­ 
dent. et po11r autant que cellP-ci 11P 
laisse ni conjoint ni enlantsbénèflciaires, 
,m rapitul représentant la val1:111·. calcu­ 
lée en raison de l\\ge de la victime :111 

moment du 1lécrs, d'une rente via;-~t'·rr 
égale ù 1r; 0/0 .lu salaire annuel pour 1111 

bènèflciaire seul et il 2;', 0/0 s'il en existe 
deux: sous les nièmes conditions la mère 
de I'enfant naturel non reconnu ruais 
non abandonné par elle a droit :'t un 
capital calculé comme il est dit ci-dessus, 
sur la base de L'> °/o du salaire annuel. 

Toutefois. flans le cas où la victime 
laisse un conjoint sans eufnnts, il est 
attribué aux ayants th-oit visés ù l'alinéa 
précédent un capital calculé sur le taux 
de 7 1/t 0/0 pour un bénéficiaire seul el 
·I 1 '-') 1/ 0/ •• 1 . 1 l e · .., ~ . 0 s I en existe t eux. 

En cas de prédécès du père ou de la 
mère de la victime, il est attribué globa­ 
lement aux ascendants du prédécèdé un 
capital calculé : 

·f0 S'il n•~· a ni conjoint ni enfants, 
sur le taux de 10 °/0; 

i 
{)_ - Ame petits-enfants orphelins l D. - Aan de kleinkinderen, wier 

rie père. ;1gés de moins de 18 ans, et. vader overleden is, die minder dan 
pour autant qne ln victime ne bisse ni f 8 jaar oud zijn, en zoo vei· de(n) getrof­ 
conjoint, ni en fonts bénéficiaires, un fene noch echtgenoot(e) noch recht- 
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Toutefois, si, à défaut de conjouu, 
il existe des enfants bénéficiaires. les 
petits-enfants orphelins de père viennent 
en concours, p:w g1·oupe familial. avec 
les enfants, Ic taux auribuable à chaque 
groupe de petits-enfants étant fixé 
à •10 °/0• 

capital représentant la valeur, calculée : hebbende kinderen achterlaat. een 
en raison de l'ùge de la vi<'li11:e au i kapitaal vertegenwoordigende de waar- 
1110111enl\d11 décès.vd'une rente \'În~i·1·c: de. berekend naar· den leeftijd van 
égale à Hl 0

/0 du salaire annuel po111· de(n) getrofft•uc op het oogenblik van 
chaque petit-enfant, sans q 1w l' cusem h le hel ore l'i ijden, VHII een I ij Irente gelijk 
puisse dépasser 30 °/0 du dil salaire. aan 10 L. li. van het jaarloon voor elk 

kleinkind, zonder dat het totaal BO t. h. 
van bedoeld loon kan overschrijden. 

Nochtans, indien, bij ontstentenis van 
l'Chlgenoot ( e) er rechthebbende kinde- 

1 
l'en zijn, hebben de kleinkinderen. wiet· 
vader overleden is, tamiliegroepsgewijs, 
gelijke renten als de kinderen, z oodat 
de lijfrente voor elke groep van klein­ 
kinderen wordt berekend naai' een 
maatstaf van -10 t. h. 
Ingeval er meel' dan drie kinderen 

of groepen van rechthebbende kleinkin­ 
deren zijn, wordt de muatstaf'van ·15 i.h. 
of van JO t. h.. wnnrnanr de lijfrente 
van elk J(ind of van elke gl'oep van 
kleinkinderen wordt berekend vermin­ 
derd dool' hem te verrnenicvuldiuen met ~ t" 

de breuk 3/.p -.,/5• 3/î, ena.. naar gelang 
bovenbedoeld getal 4, 5. 6, enz. is. 

En cas d'existence d'un nombre supé­ 
riem· ù trois d'enfants ou de groupes de 
petits-enfants ayants droit, le taux de 
15 "/a Oll de lO "/o auribuahle ù chaque 
enfant ou ù chaque g-l'Oupe de petits­ 
enfants est réduit en le multipliant par 
la fraction J/1, 3/, •• 3ji:,, etc., selon que 
le nombre susvisé est t, i5, (i, etc. 

E. - Aan broeders en zusters van 
de \n) g-et1·otlene, die minder dan J8 jaar 
oud z ijn, en ,·001· zoover dl' getrotleue 
noch echtgenoot (e) noch kinderen.noch 
vader of moeder, noch rechthebbeden 
kleinkinderen achterlaat, een kapitaal 
verteuenwoordiaende de waarde bere- t' è:> ' 
kern! naar den leeftijd van de (n) g-etl'of- 
fene op het oogenl,lik van het overlijden, 
van een lijfrente, per hoofd, gelijk aan 
10 t. h. van het jaarloon, zonder dat 
de totale rente ;10 t. h. kan overschrij­ 
den. Indien er meer dan drie rechtheb­ 
bende broeders of zusters zijn, wordt 
de maatstaf van IO t.h. naar verhouding 
van hun getal, op de in vorige alinea 
bepaalde wijze, verminderd. 

'Dans le cas où, conformément aux j i\'locht, overeenkomstig de voorgaande 
dispositions qui précèdent, un capital I bepalingen, een kapitaal aan verscheiden 

4 

E. - Aux frères cl sœurs de la 
victime, ages de moins de ·18 ans, et 
ponr autant que la victime ne laisse ni 
conjoint, ni enfants, ni père ou mère, 
ni petits-enfants ayants droit, un eapi­ 
tal représentant la valeur, calculée en 
raison de l'ùge de la victime a11 moment. 
du décès, d'une rente viaJèrc égale, par 
tète, it Ht "i0 du salaire annuel. sans 
que l'ensemble puisse dépasser ao "/, .. 
S'il existe plus de trois frères et sœurs 
ayants droit, le taux de 10 "/0 est réduit 
proportionnellement de la manière dé­ 
terminée à l'alinéa précédeut. 



( VIII ) 

Le capital dü au conjoint ou i1 un 
ascendant est converti, · en tenant 
compte de l'âge de l'~yant droit ~, la date 
du décès, en une rente viagère payable 
à partir de cette date. 

Le capital dü ù toni autre ayant droit 
est converti, de la mèrne manière, en 
une rente temporaire payable :\ partir 
du décès, el dont l'extinction aura lieu 
à l'âge de '18 ans. 

L'indemnité due ù chaque ~·ant droit 
au jour du règlement établi, soit pal' 
accord, soit par jugement définitif, 
sera représentée par le montant des 
arrérages de rente échus augmenté du 
capital nécessaire pour le service de la 
rente :\ dater de cc jour. 

Lorsque cette indemnité est due à 
des enfants, petits-enfants ou frères el 
sœurs, le juge pent toutefois, ù la 
requête de tout intéressé, parties préala­ 
blement entendues ou appelées et mèrne 
d'office, ordonner tel emploi de cette 
indemnité qu'il estimera favorable aux 
intérêts des ayants droit. 

est auribuè globalement it plusieurs rechthebbenden globaal worden ver­ 
ayants droit. les parts ile ces ayants leend, dan zijn de nuudeelcn dier· recht- 
droit dans le capital seront égales. hebbcudeu in hel kupituul , gelijk. 

Le capital visè aux alinéas qui pré- Het kapitaal bedoeld in de vorigl' 
cèdent est dù ù la date <lu décès de la alinea's is verschuldigd op den 1lüg­ 
victime. van het overlijden van de(nJ gett'O!"­ 

fene. 
Het. kapitaal van een echtgenoot (e) 

of aan een familielid in opgaande lijn 
verschuldigd, wordt, rekening houdende 
met den leeltijrl van tie (n) rechtheh­ 
bende op den dag van het overlijden, 
in een lij trente, betaalbaar te rekenen 
van dien dag, omgezet. 

Flet kapitaal verschuldigd aau iede- 
1·c- (11) andere (11) rechthebbende wordt 
op dezelfde wijze on1gczel in ecu 
Lijdelijke rente, ingaande met den dag 
van ilet O\ erl ijden en vervallende op den 
leeftijd vau l8 jaar. 

De vcl'gocdiug verschuldigd aan ierle­ 
re(n) rechthebbende op den dag dei· rege­ 
ling, 'tzij bij overeenkomst. 'tzij bij 
eindvonnis. zal vertegenwoordigd zijn 
door het bedrag der vervallen gekweekte 
rente vermeerderd met het kapitaal 
noodig voor het uitbetalen der rente te 
rekenen van dezen dag. 

Wanneer deze veraoedius is ver- 
"-' V schuldigd aan kinderen, kleinkinderen, 

broeders en zusters, kan de rechter 
nochtans, op verzoek van elkc(n) be­ 
langhebbende, partijen vooraf gehoord 
of opgeroepen, en zelfs ambtshalve, 
het gebruik dier vergoedingen bevelen, 
hat hij gunstig acht voor de belangen 
der rechthebbenden. 

ART. ï. - 1" alinéa. - La victime /\.1n. ï. - 1" alinea. - De getroffene 
peut demande!' que le tiers nu plus de kan eischen dat hoogstens een derde van 
la valeur tie la rente viagère lui soit de waarde der lijfrente hem als kapitaal 
payée en capital. Le conjoint ou les wordt uitbetaald. De echtgenoot(e) of 
ascendants peuvent 1'g,1lement demande!' de familieleden in opgaande lijn kunnen 
que le tiers au plus du capital visé ù levens eischen dat hoogstens een derde 

1 
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l' avant dernier alinéa de l'article ü leur 
soit payé directement. 

'2' ·alinéa. - Le juge statuera au 
mieux de l'intérêt des demandeurs; le 
chef d'entreprise pourra, s'il y a lieu, 
être entendu ou appelé. 

3• alinéa, - En cas d'incapacité 
permanente partielle, le juge peut 
aussi, dans les mêmes formes, à la 
demande de tout intéressé, ordonner 
que la valent· de la rente viagère soit 
intégralement payée en capital ~1 la vic­ 
time, lorsque les arrérages annuels ne 
s'élèvent pas à 2t.,O francs. 

AR.T. 8. - 4• alinéa. - Lorsque la 
durée normale du travail dans une 
entreprise est régulièrement inférieure 
à huit heures par jour, le salaire de base 
s'entend de Ja rémunération effective 
dans l'entreprise, augmentée du salaire 
gagné dans d'autres entreprises pendant 
un nombre d'heures formant, avec celui 
des heures de travail dans l'entreprise, 
un total de huit heures d'activité jour­ 
nalière. 

5~ alinéa. - Lorsque l'ouvrier est, 
dans une entreprise continue ou non, 
occupé d'une façon intermittente ou à 
un travail journalier comportant un 
nombre d'heures inférieur au nombre 
d'heures de travail normal dans l'entre­ 
prise, le salaire de base s'entend de la 
rémunération effective dans cette entre- 
prise, augmentée de la rémunération 
hypothétique afférente aux heures de 
non activité. Cette dernière rémuné- 

van hel kapitaal dedovld in de voor­ 
laatste alinea van artikel ö, hun recht­ 
streeks wordt uitbetaald. 

2• alinea. -- De rechter zal zoo 
voordeelig mogelijk voor <le eischers 
beslissen: zoo noodig kan de onder­ 
nemer worden gehoord of opgeroepen. 

3' alinea. - Ingeval van gedeelte­ 
lijke duurzame ongeschiktheid, kan de 
rechter eveneens, in dezelfde vormen, 
op verzoek van elke(n) belanghebbende, 
bevelen, dat de waarde der lijfrente in 
kapitaal aan <le(n) getrotlcne geheel 
worde uitbetaald, wanneer de jaar­ 
lijksche rente geen 250 frank bedraagt. 

Aar. 8. - 4• alinea. - Indien de 
gewone arbeidsduur in de onderneming, 
minder dan acht uur per dag bedraagt, 
wordt onder het loon, dat tot grond­ 
slag dient, verstaan de werkelijke ver­ 
goeding in de onderneming genoten, 
vermeerderd met hel loon in andere 
ondernemingen verdiend gedurende een 
aantal uren, dat samen met de arbeids­ 
uren in de onderneming, een totaal 
van acht uur dagelijkse hen arbeid uit­ 
maakt. 

{l alinea. Wanneer de arbeider in 
een onderneming, waarin met of zonder 
onderbreking wordt gewerkt, bij tus­ 
schenpoozen arbeidt of dagwerk ver­ 
richt, dat een geringe!' aantal uren 
bedraagt dan het getal der gewone 
arbeidsuren in de onderneming, wordt 
onder het tot grondslag te nemen loon 
verstaan de werkelijke vergoeding- in 
deze onderneming. vermeerderd met 
de onderstelde vereoedinz die betrek- n ê, 

ration sera calculée en tenant compte I king heeft op tic uren, waarop niet 
du taux ù~·s salaires p_asés à la victime I werd gearbeid. Deze laatste vergoe~ïng· 
dans ladite entreprise et dans les I wordt berekend naar den maatstal van 
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limites tracées pur la législation en de aan de(n) getroffene in bedoelde 
vigueur sur la durée du travail. i onderneming uithetaalde loonen fin 

· binnen de door de van kracht zijnde 
wetgeving op den arbeidsduur gestelde 
grenzen. 

7c alinéa - En ce qui concerne les 
apprentis ainsi qne les ouvriers âgés de 
moins de 21 ans, victimes d'un accident 
ayant occasionné une incapacité tem­ 
poraire de travail, la réparation est 
calculée sur le salaire effectif déterminé 
comme il est dit à l'alinéa ter. En 
aucun cas, le salaire de base ne peut 
être évalué à moins de 1,500 francs par 
an. Si l'accident a entrainé une inca­ 
pacité permanente de travail ou Je décès 
de la victime, la réparation est calculée 
sur le salaire effectif ou, si celui-ci est 
inférieur au salaire moyen des autres 
ouvriers majeurs et valides de la rnème 
catégorie professionnelle, sur ce der­ 
nier salaire moyen établi selon les· 
dispositions du présent article. 

8' alinéa. - Dans les entreprises 
atteintes de chômage intermittent. régu­ 
lier ou irrégulier, le salaire servant de 
base à la fixation des indemnités, en 
cas d'incapacité permanente ou de décès 
de la victime, est représenté par le total 
des salaires effectivement payés, aug­ 
menté de la rémunération hypothétique 
afférente aux jours de chômage et cal­ 
culée d'après le taux <lesdits salaires 
ou, s'il s'agit d'apprentis ou d' ouvriers 
àgés de moins de 21 ans, d'après le 
salaire hypothétique moyen d'une année 
normale et entière de travail. 

Ï'' Atinea. - Wat betreft de leer­ 
jongens, alsmede de arbeiders, <lie geen 
:tl jaar oud zijn, gctl'offeu door een 
arbeidsongeval, dat een tijdelijke onge­ 
schiktheid tot werken heeft veroorzaakt, 
wordt de vergoeding berekend naai· het 
werkelijk loon, vastgesteld zooals 
bepaald in alinea ·l. Het tot grondslag 
te nemen loon kan nooit worden 
gt~schat op minder dan ·I ,5()(\ frank 
's jaars. Heeft het ongeval een duurzame 
ongeschiktheid tot werken of het. over- '-- 
lijden van de(n) getroflrne veroorzaakt, 
rlan wordt de vergoeding berekend naar 
het werkelijk loon of, indien dit loon 
lager is dan het gemiddeld loon· van 
de andere meerderjarige en valide 
arbeiders in hetzelfde beroep, naar dit 
laatste gemiddeld loon vastgesteld over­ 
eenkomstig de bepalingen van dit 
artikel. 

9" Alinea_ - ln de ondernemingen 
getroffen door bij tusscbenpooaen gere­ 
geld of ongeregeld voorkomende werk­ 
loosheid, zal door het loon dienende 
als grondslag tot het vaststellen van de 
vergoeding-en, ingeval van duurzame 
ongeschiktheid of van overlijden van 
de(n) getroffene, worden verstaan het 
totaal van de werkelijk betaalde loenen, 
verhoogd met de onderstelde vergoe­ 
ding, welke betrekking heeft op de 
werklooze dagen en berekend naar den 
den maatstaf van bedoelde loonen of, 
indien het leerjongens of arbeiders, die 
geen 2l jaar oud zijn, geldt, naar het 
gemiddeld ondersteld loon van een 
normaal geheel arbeidsjaar. 
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Arn. H. -- Le Gouvernement peut, 
pour des industries déterminées, excep­ 
tionnellement pour un temps limité 
d'un an, de l'avis conforme de la Com­ 
mission des accidents du travail, décider 
que le salaire de base sera lîxé d'après 
la moyenne annuelle des salaires alloués 
antérieurement à l'accident pendant une 
période de cinq ans au moins et de dix 
ans au plus. 

ART. U. - 2-· alinéa. - La constitu­ 
tion du capital doit ètre effectuée : 

1° En cas <le mort de l'ouvrier, dans 
le mois de l'homologation de l'accord 
intervenu entre les intéressés et, à défaut 
d'accord, dans le mois du jugement 
fixant définitivement ce capital. Il sera 
dù à l'établissement de rentes un com­ 
plément de capital en raison des jours 
de retard à dater <le l'accord ou du 
jugement. 

'2° .En cas d'incapacité permanente 
de travail, dans le mois de l'expiration 
du délai de revision prévu à l'article 30. 

ART. 9. -- He Ilegeering kan, voor 
bepaalde bedrijven, bij uitzondering 
voor een rnslgesleld tijdperk van één 
jaar, na eensluidend advies van de 
Arbeidsongeval lencouunissic beslissen, 
dat het tot grondslag te nemen loon 
zal worden vastgesteld naai' het geruid­ 
dcld jaarloon, dal vM>t' het ongeval 
ge1lurende een tijdperk van minstens 
;) jaar en hoogstens l O jaar werd ,·e1·­ 
leend 

Ain. 1 'k -- 2e alinea. -·-· De storting 
van het kapitaal dient te g·escl1ieden : 

('' Ingeval van ovei-lijden van de(n} 
arbeiderjster}, binnen de maand van de 
bekrachtiging der overeenkomst lus­ 
schen den helnnghebbenden en, bij 
gebrl'iœ aan overeenkomst, binnen de 
maand van het vonnis, waarbij dit kapi­ 
taal vooruoed wordt vastaesteld. Aan de 

' C' 

inrichting met de uitkeering der renten 
belast zal een aanvullend kapitaal zijn 
verschuldigd \vegens de dagen van ver­ 
traging, te rekenen van den dag van de 
overeenkomst of van het vonnis. 

2° In geval van duurzame ongeschikt­ 
heid tot werken. binnen de maand. 
waarin den bij artikel 30 voorzienen 
herzieningstermijn ten einde loopt. 

ART. -18. - 4• alinéa. - Sans pré- ART. 18. - 4" alinea. - De ver- 
judice de la révocation éventuelle de zekeringsinrichtingen of de onder­ 
l'agréation ou de retrait de la dispense nemers er van vrijgesteld bij te dragen 
de contribuer au fonds de ~arantîe, les tot het waarborgfonds, die inbreuk <. ~- 

établissements d'assurance on les chefs mochten maken op artikels H, 16 en 
cl' entreprise dispensés de contribue!' au I ï dezer wet en uitvoeringsbesluiten. 
fonds de garantie qui contreviendront in gebreke van een regelin~· binnen 
aux articles ·H, 16 et 17 de la présente rleu hun door den Minister van Nijver­ 
loi et aux arrêtés d'exécution seront, ù I heid en Arbeid voorgeschreven termijn, 
dé~aut de régul~risation . d~ns le d~lai l zullen strafbaar zijn met~- een fiscale 
qm leur sera fixe par le Mm1stre de l In- !' geldboete berekend tegt•n aO frank per 
dustrie etdu Travail, passibles d'amendes dag van af het verstrijken van den ter­ 
fiscales calculées à raison de 50 francs j mijn tot den dag der regeling, zulks 
par jour depuis l'expiration du délai I onverminderd de eventueele herroeping 
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jusqu'à régularisuuon. Ces amendes j dei· nmehtig ing , of de intrekking van 
seront recouvrées connue e11 matière de vrijstelling om bij te dragen tot hel 
d'enregistrement, sur demande, qui en waarborgfonds. Deze geldboeten wor­ 
sera faite ù la l'égie par le Ministre de den, zooals inzake t'et_.dstratic, geïnd, 
l'industrie et du Travail: elles seront op verzoek van het belastingbestuur 
publiées au ôloniteur, door den Minister van Nijverheid en 

Arbeid; zij zullen in den Monitcitr Helge 
worden bekend gemaakt. 

Het is aan de vennootschappen en 
vereenigingen, die overeenkomstig arti­ 
kel ·l 7 en 18 niet werden gerechtigd of 
opgehouden hebben gerechtigd te zijn, 
verboden verzekeriuascontracten aan <, 

te ~aan betreffende arbeidsongevallen, 
waarvan vergoeding dool' deze wet is 
voorzien. Een met deze bepaling strij­ 
dige overeenkomst is van rechtswege 
nietig. 

Wordt gestraft met een geldboete van 
tiO tot 2,000 frank, elke verzekeraar, 
verzekeringsagent, opziener van, direc­ 
tem van of makelaar in verzekeringen, 
die heeft deelgenomen aan het afsluiten 
of hel ui hoeren van een krachtens voor­ 
gaande bepaling dool' nietigheid getrof­ 
fen overeenkomst. 

Les polices en cours souscrites auprès ! De Ioopende verzekeringscontracten 
ll'organismcs non agréés sont résiliées aangegaan met niet gerechtigde vereeni­ 
de plein droit ù dater de la mise en l gingen zijn van rechtswege nietig, te 
vigueur de la présente loi; cette résilia- rekenen van den dag del' inwerkingtre­ 
tion ne donnera lieu i1 aucune indem- ding van deze wet; deze contractbreuk 
nité. Les primes restant ù payer ou les geeft tot geen vergoeding aanleiding. 
primes payées d'avance ne seront De nog te betalen of de reeds betaalde 
acquises à l'assureur qu'en pr-oportion ] premiën zullen slechts in verhouding 
du risque déjà couru. j tot het reeds geloopen risico aan den 

verzekeraar ten goede komen. 

11 est interdit aux sociétés ou asso- 
ciations qui ne sont pas agrées confor­ 
mément aux articles t 1 el 18 ou qui 
on l cessé de l'être de trui ter· ries opéra­ 
tions d'assurance relatives aux accidents 
du travail dont la réparation est prévue 
pat· la dite loi. Toute convention con­ 
traire est nulle de plein droit. 

Sera puni d'une amende de GO à 
:2,000 francs tout assureur, agent, 
inspecteur, directeur ou courtier d'assu­ 
rance qui aura participé à la conclusion 
ou à l'exécution d'un contrat frappé de 
nullité en vertu de la disposition qui 
précède. 

ART. 20. - 3' alinéa. - L'interven­ 
tion de ce fonds est subordonnée ù la 
constatation préalable du défaut d'exé­ 
cution des obligations du chef d'entre­ 
prise. Cette constatation est faite [Jar le 
juge de paix, dans les formes à établi!' 
par arrl'lt'· royal. 

An-r. 20. - ;J• alinea. - De tege­ 
moetkoming van dit fonds is onder­ 
worpen aan de voorafgaande vaststelling 
van het niet nakomen der verplichtingen 
van den ondernemer. Deze vaststelling 
g·eschiedt door den vrederechter, in de 
hij koninklijk besluit te bepalen vormen. 
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ART. 21. - 3', 4•• et 5' alinéas. - 
Iudépendauuueut de l'action résultant 
de lu présente loi, la victime et les 
ayau rs droit conservent contre les 1wr­ 
sonnet> responsables de l'accident autres 
que le chef d'entreprise ou ses ouvriers 
et préposés, k droit de réclamer la répa­ 
ration du préjudice causé, conformé­ 
ment aux règles <lu droit commun. La 
somme allouée ù charge du Liers reconnu 
totalement responsable et ellectivemeut 
payée revient au chef d'entreprise ou ù 

l'assureur à concurrence de I'iudenmitè 
forfaitaire mise il sa charge; le surplus 
revient à la victime ou ù ses a yants 
droit. Eu cas de responsabilité vartagée, 
le chef d'entreprise ou l'assureur est 
exonéré du paiement d'une somme 
égale à tiO °/o de celle cp1i, étant mise à 
la charge du tiers reconnu partiellement 
responsable du dommage matériel de 
l'accident, a été effeciiverneut payée. 

L'action contre les tiers responsables 
peut même ètre exercée par le chef 
d'entreprise, à ses risques et périls, aux 
lieu et place de la victime ou des ayants 
droit. 

Les dommages et intérêts ne sont, en 
aucun cas, cumulés avec les réparations 
prévues par Ia présente loi. 

ART. 26. - i"' alinéa. - Le juge 
de paix du canton où l'accident s'est 
produit est seul compétent pour con­ 
naître des actions relatives aux indem­ 
nités dues aux ouvriers ou ù leurs 
ayants droit, en vertu <le la présente 
loi, ainsi que des demandes eu révision 
de ces indemnités; il est également 
compétent pour statuer sur tous les 
luiges relatifs à I'assurauce du risque 
dérivant de la présente loi, lorsque ces 

ART. :H. -- 3<, 4" en 5u alinea. -­ 
(Iuverunuderd de rechts. onJeri11g voort­ 
vloeiênde uit deze wet, behouden de 
getrollcue eu de rechthebbenden het 
recht, 011i tegcu de personeu verant­ 
woordelij k voor het ougeval, builen den 
ouderueuier or zijn werkhedeu en gelas­ 
ti~ùen, ve1'goediu~ voor de veroorzaakte 
schade te eischeu, overeenkomstig <le 
regels vau het gemeen· recht. De Len 
bezware van den heel aansprakelijk 
erkenden derde verleende som, die wer­ 
kehj k werd betaald, komt aan den ouder­ 
ueuier or aan den verzekeraar ten goede. 
ten beloope van de hem opge!egJc lor­ 
Iaituire veq;oed111g· ; het overblijvend 
gedeelte komt aan de ( n) getroffene of 
<le rechthebbenden Loe. lu gcrnl van 
gesplitste aansprakelijkheid, wordt de 
ondernemer ot de verzekeraar vrijge­ 
steld mu de betaling eener som gelijk 
aan öU l. h. van deze welke, den wegens 
de stoffelijke schade van het ongeval 
gedee I te lijk aans p rake lijk cr kenden derde 
opgelegd, werkelijk werd betaald. 

De rechtsvordering tegen de aanspra­ 
kelijke derde personen kan zelfs door 
den ondernemer. op eigen risico, <le(u) 
getrotleue of rechthebbenden in rechten 
vervangende, worden ingesteld. 

Gewone vergoeding is alleszins onver­ 
eenigbaar met de door deze wet voor­ 
ziene vergoeding. 

AnT. :W. -- J• alinea, - Alleen de 
vrederechter van het kanton waarin 
arbeidsongeval heeft plaats gehad, is 
bevoegd inzake rechtsvorderingen he­ 
treffende <le vergoedingen die, krachtens 
deze wet, aan de werklieden of hun 
rechthebbenden ZÏJ· u verschuldizd als- o , 
mede inzake verzoeken tot lierzieuing 
dier vergoedingen: luj is tevens bevoegd 
om Le beslissen over de hangende zaken 
betretlende de verzekeriusr van het risico 0 
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litiges sont nés i1 l'ncrusion de la répa­ 
ration d'un accident du trnvail : il statue 
en dernier ressort jusqu 'ù la v:tleur 
<le :-JnO francs et en premier ressort à 
quelque valeur que la deruuude puisse 
s'élever. Lorsque l'accident est survenu 
il l'étranger, la compétence territoriale 
du juge de paix est dèterminee comme 
en matière mobilière, sauf dispositions 
prérnes dans · les conventions inter­ 
nationales. 

2: alinéa. - En cc qui concerne les 
entreprises alliliées ü des cuisses com­ 
munes d'assurance ag1·éées, les statuts 
lie ces caisses peu ven t stipuler que le 
jugement des contestations sera dét't:·1·e 
à une commission arbitrale, laquelle 
statuera, ù charge d'appel, devant le 
tribunal de première instance du siège 
de la caisse. Un arrêté royal détermi­ 
nera la forme dans laquelle cette stipu­ 
lation est portée à Ja connaissance des 
ouvriers, ainsi que les modalités de 
remboursement des frais de déplacement 
qui pourraient èveutuellement leur être 
occasionnés par la tenue des audiences. 

4,· alinéa. - Aux tins de dèterui i 11e1· 
le degré des incapacités permanentes, le 
juge, :t la demande d'une des parties, se 
fait assister ù titre consultatif d'un asses­ 
seur chef d'une entreprise similaire ou 
analogue :'t telle où l'accident est sur­ 
venu et d'un assesseur ouvrier exerçant 
le nième metier que la victime ou un 
métier similaire. Le mode et les condi­ 
tions de la désignation tirs assesseurs 

'- 
ainsi que leur rèmunérution seront déter- 
minés p!tt· arrêté royal. 

voortspruitende nit deze wet. wanneer 
deze hangende zaken ontstaan zijn naar 
aanleiding van de verg·oe<ling- van een 
arbeidsongeval; hij beslist in luntsten 
aanleg tot een bedrag van 300 frank en 
behoudens appel, welke ook het bedrag 
van den eisch moge zijn. 1s het ongeval 
in den vreemde overkomen, dart wordt 
de betrekkelijke rechtsmacht van den 
vrederechter bepaald, als inzake roeren­ 
de goederen. behoudens de gevallen voor­ 
zien in de internationale overeen­ 
komsten. 

2• alinea, - Wat betreft de onder­ 
neminsren aanaesloten bij verechti"'de tl ~ tl . tl·· 

gemeenschappelijke verzekeringskassen, 
kunnen de statuten van deze kassen be­ 
palen, dat de berechting van de geschil­ 
len zal worden opgedragen aan et;)l 

scheidsgerecht, dat beslist behoudens 
appel op de rechtbank van eersten 
aanleg .an het rechtsgebied, waarin de 
kas haar zetel heeft. De vorm waarin 
deze bepaling ter kennis tier werklieden 
dient gebracht, alsook de wijze van terug­ 
betaling hunner eventueele reiskosten 
wegens het houden ,:m . verhoeren, 
zullen worden bepaald bij koninklijk 
besluit. 

:.f" alinea. - Wanneer in een onder­ 
neming aan een werkman een ongeval 
is overkomen, laat de rechter zich. ten 
einde dm g·rnad van duurzame onge­ 
schiktheid te bepalen, op verzuek van 
een der partijen, bijstaan door een rand­ 
gevend bijzitter, 'tzij hoofd van een 
zelfde of van een soortgelijke onder­ 
neming of 'tzij van een werkman die 
een zelfde of een soortgelijk beroep 
uitoefent. De wijze waarop en de voor­ 
waarden waaronder de bijzitters worden 
aanuesteld alsmede dezer veruoedine ;,:, • b o • 
zullen bij koninklijk besluit worden 
bepaald. 
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Le juge de paix et ln cornmrssron De vrederechter en het scheidsgerecht 
arbitrale peuvent, par un jugement 1110- i kunnen door een met redenen omkleed 

• 1 

tivé, non susceptible d'appel, prolonm-r ] vonnis, zonder appel, op eenvoudig 
le délai de póremption prévu par· I'ar- verzoek van een der belanghebbenden, 
ticle ·!!'·; du Code de procédure civile, den vervaltermijn voorzien hij artikel i5 
sur simple requête présentée par un des van het Wetboek van burgerlijke rechts­ 
intéressés. lis peuvent. rlnns les mêmes pleg ing , verlengen. Onder dezelfde 
conditions. suhlevor de ln déchéance en- voorwaarden, kunnen zij het vervallen 
courue. Cette disposition ne s'applique stuiten. Deze bepaling is enkel van toe­ 
.qu'aux jugements interlocutoires 1·e11d11s passing op de interlocutoire vonnissen 
après la mise en vigueur de la présente loi. gewezen na het inwerking treden van 

deze wet. 
Pour tout accident grave 011 présumé 

grave d'après la déclaration au g-reffo tle 
Ia justice de paix. tt, jnge peut. avant Ic 
règlement définitif, eonvoqnei- les par­ 
ties par simple lettre du greffier, aux fins 
de s'enqnérir de l'état de l'affaire et éven­ 
tuellement de concilier les parties sifai rP 
se peut ou aux fins de constater Jes faits 
desquels résulte le droit à l'indemnité 
et de prendre tontes mesures nécessaires 
,à Ia dévolution de celle-ci. Il est dressé 
-procès-verhal de la comparution qui 
'n'entrainera aucun frais. 

ART. ~8. - Les accords entre parties 
concernant les indemnités à allouer en 
suite d'accidents sont obli~ntoirPment 
constatés par le juge de paix compétent. 

L'expédition du procès-verbal consta­ 
tant cet accord n'est revêtu de la for­ 
mule exécutoire qu'après que Ir juge a 
reconnu q1w le ri-gl<'lllf'Ot du sinistre 
est conforme aux dispositions rie la loi. 

A peine de nullité, ces accords sont 
motivés et ils mentionnent, notamment. 
le salaire de hase. la nature tl,~ la lésion, 

Voor elk arbeidsongeval van ernsti­ 
~en aard of naar de aangifte bij <le 
griffie van het vredegerecht vermoede­ 
lijk van ernsf ig en aard. kan de rechter, 
vóór de eindregeling , door een eenvou­ 
dii schrijven van den griffier, partijën 
oproepen, ten einde den staat der zaken 
te onderzoeken en, zoo mogelijk, een 
overeenkomst te bewerken of om de 
feiten vast te stellen, waaruit het recht 
op vergoeding voortspruit en alle maat­ 
regelen te nemen, die noodig mochten 
zijn voor de toewijzing er van. Yan 
deze verschijning wordt kosteloos pro­ 
ces-verbaal opgemaakt. 

ART. ~8. - De bevoegde vrede­ 
rechter is er toe gehouden van <le 
tusschen partijen getroffen overeen­ 
komsten betreffonde de ten gevolge van 
arbeidsongevallen te verleenen vergoe­ 
dingen verbaal op te maken. 

Afschrift van bedoeld ver haal mag 
enkel in execntoiren vorm worden nit­ 
ge~even, nadat de rechter zal hebben 
erkend, dat de re~rling van.het ongeval 
overeenkomstig de bepalingen der wet 
is geschied. 

Op straffe van nietigheid worden deze 
overeenkomsten met redenen omkleed, 
en vermelden, namelijk hel loon, dat 
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la réduction de capacité et la date de I tot grondslag client, den aard van het 
consolidation. letsel, <le vermindering van <le geschikt­ 

heid tot werken en den datum der 
heeling. 

A11T. 29. - Lorsque le juge ou la Ain. ~n. - Wanneer de rechter of 
commission arbitrale ne possède pas het scheidsgerecht ni de gegevens niet 
tons les éléments pom statuer défini- bezit om voorgoed te beslissen, maar 
tivement mais que l'applicahilité de la indien de toepassing <Ier wet geen 
loi n'est pas douteuse, il a. le droit twijfel lijdt, heeft hij het recht om zelfs 
d'allouer même d'office une provision ambtshalve mm de (n) getroffene of zijn 
à la victime ou à ses. ayants droit sous 1 (haar) rechthebbenden een voorloopige 
forme d'une allocation journalière ou uitkecrina te verleenen in den vorm Yan 
d'une somme destinée à couvrir les frais I een clngelijksche vergoeding of van een 
éventuels d'expertise. Les décisions judi- som bestemd om de eventueele kosten 
ciaires relatives aux indemnités prévues vim het onderzoek te dekken. De rechter­ 
par la présente loi et ne comportant pas lijke beslissingen betreffende de in deze 
constitution de rente on attribution de wet voorziene vergoedingen en waar­ 
capital sont exécutoires par provision. voor g-een aanleiding bestaat tot het 
nonobstant appel et sans caution. Dans vestigen van rente of verleenen van 
les autres cas le juge restreint I'exécn- kapitaal, zijn bij voorraad uitvoerbaar 
tion provisoire au paiement d'arrérages ondanks appel en zonder borg. In de 
déterminés, ex aequo et bono, en tenant andere gevallen beperkt de rechter de 
compte des éléments déjà recueillis au voorloopiae tennitvorrleg~in~ tot de 
moment où l'exécution provisoire est betaling van gek\wrkte rente. bepaald 
ordonnée; si le chef d'entreprise n':1 r:t aequo et bono, rekening houdende 
point subrogé un assureur à ses obliga- met de reeds ontvangen gt'gevens. op 
tiens le juge a la faculté d'exiger can- het oogenblik dat de voorloopige ten­ 
tion déterminée par lui. nitvorrlegginf; wordt bevolen; indien 

ile ondernemer zijn aansprakelijkheid 
niet aan een verzekeraar heeft overge­ 
dragen, dan mng de rechter den door 
hemzelf bepaalden borg eischen. 

In al de gevallen en namelijk in geval 
van geri'chtelijke tenuitvoerlegging, kan 
de rechter, ten verzoeke van elke (n) 
belanghebbende en zelfs ambtshalve een 
curator ad hor. 5anstellen, belast de (n) 
minderjarige te vertegenwoordigen voor 
het innen van de vergoedingen, nitkee- 

• C 

ringen of vervallen rente en voor het 
'· 

storten van de kapitalen. 

Dans tous les cas et notamment en 
cas d'exécution forcée, le juge pent, :1 
la diligence de tont intéressé. et même 
d'office. désigner un curateur ad hoc 

' ch:-irgé de représenter le mineur ponr 
la perception des indemnités, allocations 
ou arrérages et pour la constitution des 
capitaux. 

:\1a. 10. - r alinéa. - L'action I ART. 30. - l" alinéa. - De rechts­ 
en paiement des indemnités prévues par vordering tot helating van de vergoe- 
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la présente loi :,;e p1·escrit pa1· trois ans. 
Outre les modes ordinaires de suspen­ 
sion 'ou d'interruption, cette prescrip­ 
tion sera interrompue par une action en 
paiement. :\ raison de l'accident. fondée 
sur une autre cause. 

ART. Wt-. - t= alinéa. - Un comité 
technique sera institué par arrêté royal 
auprès du llinislère de I'Industrie et du 
Travail, sous le nom de Commission 
des accidents du travail. Il sera composé 
de treize membres, parmi lesquels il y 
ama deux actuaires au moins, 1m méde­ 
cin, un représentant Jes caisses corn­ 
munes ag-l'éées et un représentant des 
sociétés agréées, ainsi qu'un représen­ 
tant des chefs d'entreprise el un repré­ 
sentant des ouvriers, élus l'un et l'autre 
par le Conseil supérieur du travail. 

Aur. .t. 

dingen voorzien bij deze wet. verjaart 
na drie jaar, Buiton de gewone wijzen 
van schorsing of stuiting stuit deze 
verjaring door· ecu rcchtsvcnleriug lot 
L>etaling-, ten nanz ien van het arbeidson­ 
geval, gesteund op een anderen rechts­ 
grond. 

AnT. H 'L - 1• alinea. - Bij konink­ 
lijk besluit zal Lij het ,rinisterie van 
Nyverhcid ,·n Arbeid een technisch 
comité worden iugesleld, onder den 
naam van Arbeidsongcvn! lento 11! missie. 
Het zal sarucugestel.l zijn uit dertien 
leden, waaronder minstens twee actua­ 
rissen. ceu arts, een vertegenwoordiger 
van de aangenomen gemccnsch:ippl'lijke 
kassen en een ,·c1·teg·L'nwoordiger der 
berechti~d8 vennootschappen, alsmede 
een vertesrenwoordi eer der ondernemers b O , 

en een vertegenwoordiger der werklie­ 
den, beiden benoemd door den Hoogen 
Arbeidsraad. 

Am-. i. 

Les chefs d'entreprise sont tenus de De ondernemers zijn e1· toe gehouden 
remettre à chacun de leurs ouvriers , aan elk hunner onder de toepassing der 
apprentis ou employés bénéficiaires de wet vallende werklieden, leerjongens of 
la présente loi. un carnet mentionnant beambten, een boekje uit te reiken, 
notamment le chiffre des salaires et pres- waarin namelijk het bedrag van de ver­ 
tati ons alloués, dans la forme et les leende loonen en uitkeeringen dient ver­ 
règles qui seront déterminées par un meld, in den vorm en naar de regels, die 
arrêté royal pris sur avis de la Commis- 1 zullen worden rnstgesleld hij koninklijk 
sion des accidents du travail. 1 besluit, gegeven op advies van de 

Arbeidsougevallenconnnissie. 
Seront punis d'une amende de 2ö ~1 1 Worden gestraft met een geldboete 

~00 francs, les chefs drntreprise , t van ::W tot 200 frank, de ondernemers, 
patrons, directeurs ou ~érants qui con- 1 bedrijfsleiders of beheerders. die op dit 
trevierulront au présent article. 

1
1 artikel inbreuk zullen maken. 

Les chefs d'entreprise qui justifieront De ondernemers. die er van zullen 
de I'organisation d'une comptabilité des laten blijken dat zij een loonboekhou­ 
salaires conforme aux dispositions <le ding hebben ingericht naar de bepalin­ 
l'arrèté royal ci-dessus prévu pourront, ben van boven voorz.ien koninklijk 
par arrèté ministériel pris sur avis de la besluit, kunnen bij ministeriêel besluit. 



( rvrn ) 

Commission <les accidents 
être dispensés de la remise 
de salaire. 

clu travail, j ~-eg-eren op _ad~ies van de •~~·beidsonge­ 
des carnets I vntlcnconnnissie, worden vrijgesteld van 

het uitreiken van loonboekjes. 

Alff. 5. 

Les entreprises autorisées snpporle­ 
ron t, il concurrence de :-3 pour mille au 
maximum des sonuncs qu'elles auront 
payées pom le rè~leu1cnt des sinistres, 
les frais résultant de ln. surveillance el 
du contrôle tin Gouvernement. ainsi que 
des travaux uécessuircs à l'élaborat io n 
de la statistique des accidents du travuil. 
Un arrêté muristériel fixera, ù la fin de 
chaque exercice, la répartition de ces 
frais entre les entreprises. 

Ain. 6. 

Les contrats d'assurance en cours, 
souscrits auprès d'établissements agréés, 
ne pourront être résiliés par l'assuré 
que si l'augmentation du taux de prime 
dépasse ·10 °/0• 

AnT. 7. 

Arn. ;';, 

De ~erechtigde verzekeringsinrich­ 
tingen zullen tr-n beloope van hoog­ 
stens ;! pet' duizend van de som111e11, 
welke zij zullen hebben uitbetaald voor 
de l'l'geling vau ongevallen, de kosten 
dragen voortspruitende uit het toezicht 
e11 de controle van de fü,gccring·. alsmede 
uit de werkzaamheden 11oodig tol het 
opmaken vau de statistiek der nrbeids­ 
ongevallen. Aan het einde van elk 
dienstjaar, zal hij ministerieèl besluit de 
verdeeling van deze kosten onder tie 
ondernemingen worden vastgesteld. 

Arn. l.i. 

De loopende verzekeringscontracten 
aangegaan met gerechtigde inrichtingen 
kunnen enkel dan worden verbroken 
door dc(n) verzekerde, wanneer de ver­ 
hooging van den maatstaf der premie <- <.J 

10 ¼ overschrijd L 

A11T. Ï. 

Les polices d'assurance de droit De gemeenrechtelijke verzekerings- 
eornurun. antérieures d'un an ù la date contracten ,1fgesloten één jaar vóór den 
de la mise en vigueur de la présente loi dag van ({e iuwerk ingtreding dezer wet 
et relatives aux risques d'accidents du eu betreflende het risico wegens arheids­ 
travail dans les entreprises assujetties ongeyaJlcn in de krachtens deze wet 
en vertu de ladite loi, pourront dans verxekeriugsplirhtige ondernemingen, 
le délai d'un au à dater tie sa mise e11 kunnen binnen den termijn nm één jaar 
vigu,eur, ~tre :{énoncées par, l'assu~·eur I te re_kenen van den dag harer inwrr~\ing­ 
ou I assure, soit au moyen dune décla- Î tredm~ door den verzekerunr of tien 
ration écrite dont il sera donné reçu, 1 verzekerde worden opgezegd, 'tzij door 
soit par un acte extrajudiciaire. ! middel van een schriftelijke verklaring, 

1 waarvan ontvangbewijs dient gege\-,::n. 

1 'tzij door middel van een buitengerech­ 
; lelijke akte. 
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Cette dénonciation 11e sortira ses i Dez« opzegging zal enkel van kracht 
effets qu'à partir de la mise en vigueur worden van af den dag der inwerking­ 
de la loi, sauf convention contraire: treding van de wet, behoudens tegen­ 
elle ne donnera lieu ù aucune indemnité. beding; zij zal tol geen enkele vergoe- 

ding aanleiding geven. 

Ain. 8. 

Le texte de ta présente loi sera et 
restera affiché, à un endroit apparent, 
dans les locaux de toute entreprise 
assujettie. An-dessous de ce texte il sera 
éventuellement fait mention de l'orga­ 
nisation médicale, pharmaceutique et 
hospitalière choisie par le chef d'entre­ 
prise ainsi que de la commission 
arbitrale compétente. 

Les chefs d'entreprise. patrons, direc­ 
teurs ou gérants qui contreviendront 
au présent article seront punis d'une 
amende de '2ö à '200 francs. 

ART. 8. 

ART. 9. 

Les dispositions non abrogées ou 
non modifiées des lois du 24 décembre 
1903 et du 7 août t 92 l seront, par 
arrêté royal, coordonnées avec les dis­ 
positions <le la présente loi et publiées 
au Jlonitcur. La coordination. qui pour­ 
ra éventuellement comporter une modi­ 
fication de l'ordre des chapitres et des 
articles, portera le titre de « Loi sur la 
réparation des dommages résultant des 
accidents du travail >>. 

ART. m. 

De tekst van deze wet zal worden 
opgehaugen en voortdurend opgehan- o b ~ 
gen blijven, op een in 't oog vallende 
plaats, in de lokalen van elke aan deze 
wet onderworpen ouderueuiing. Onder­ 
aan dezen tekst dient, in voorkomend 
geval, vermeld de medische-, de phar­ 
maceutische- en de verplegingsinrich­ 
ting gekozen door den ondernemer, 
alsmede het bevoegde scheidsgerecht. 

De ondernemers, bedrijfsleiders of 
beheerders, die op dit artikel inbreuk 
mochten maken, worden gestraft met 
een geldboete van 26 tot 200 frank. 

ART. ,9. 

De niet ingetrokken of niet gewij­ 
zigde bepalingen der wetten van 'iH De­ 
cember l !.)03 en 7 Augustus 19:H , 
zullen bij koninklijk besluit, met de 
bepalingen van deze wet samengeseha­ 
kcld, in den .Jlo11iteur lwl91• worden uit­ 
gegeven; deze samenscbakeling waarbij 
eventueel aan de rangorde der hoofd­ 
stukken en artikels wijzigingen kunnen 
worden aangebracht. zal als titel hchben: 
(< Wet op de vergoeding der schade 
voortspruitende uit arbeidsongevallen )) . 

AnT. -10. 

La présente loi sera applicable à la Deze wet is toepasselijk op de ver- 
réparation des accidents survenus à goeding- der arbeidsongevallen over­ 
partir du t•' janvier qui suivra Ia <late komen te rekenen van den tn Januari, 
de publication du dernier des arrêtés i na den datum van de uitgifte van het 
royaux qui doivent en régle1· l'exécu- ! laatste der koninklijke besluiten. die de 
tion. 1 uitvoering er van zullen regelen. 
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CPs arrètès seroru (Jl'ÎS dans Ic délai 
d'un an ù parti!' de la publication de 
la loi. 

l lonne it Bruxelles, le 'Zi> frl'rier 
19:2/~. 

Deze besluiten zullen worden gc­ 
gevm binnen een tijdshesu-k vau een 
jaar Le rekenen van den dag der uitgifte 
van deze wet. 

Gegeven Ic Brussel, den ·:ri11 Februari 
H)2/i, 

ALBERT. 

P,rn LE B.01 : 1 VAN Koèl"INGsw1~Gt•; : 

f.,, Minist1'e d1' l'Tndustric et d11 Trurail, He Minister va11 Sij1wrlwid l'n Arbeul, 

H. MOYEHSOEN. 


